ESQUISSE D'UNE CONSTITUTION POUR L'EUROPE 


_________________________________

PRÉAMBULE 

L'Union Européenne est un espace de démocratie sur le territoire géographique européen prenant la forme d'une confédération d'États se réclamant de valeurs démocratiques communes.
Au nombre de ses valeurs, une distinction nette entre les principes, les institutions et les lois qui réglementent la vie civique, la vie privée et la vie publique.
Le territoire de l'Union recouvre les territoires de tous les États membres et les compétences reconnues à l'Union s'étendent à tout ce territoire.

_________________________________

PRINCIPES FONDATEURS

Titre I. Bases de droit.

La Déclaration Universelle des Droits de l'Homme fonde le droit de l'Union.
Les Droits de l'Homme énoncés dans la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme ne sont ni amendables ni négociables et s'appliquent indifféremment à toute personne sans raison de son sexe, son âge, sa nationalité ou tout autre principe discriminant.
La citoyenneté de l'Union ne peut être interdite à 

MES CRITIQUES

Définir une territoire géographique limite de fait les possibilité d'extension à d'autres pays (La turquie ?) ou inversement impose l'appartenance au pays de l'Europe (la Suisse ?) 

Il faut nommer ces valeurs et ces principes. Mettre dès le préambule le principe de laïcité, serait pour moi positif.

OK

Je propose de retoucher cette déclaration vers des droits et des devoirs de l'homme. (notamment la propriété)

ok

toute personne en raison de son sexe, son âge ou tout autre principe discriminant.
Toute loi contrevenant à la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme promulguée sur le territoire de l'Union sera nulle de plein droit.

Les lois, règlements et décrets dans l'Union et les États membres de l'Union sont par ailleurs frappées de nullité si elles contreviennent aux principes énoncés dans :
-- La Déclaration des Droits de l'Enfant ;
-- La Déclaration des Droits des Animaux ;
-- La Charte de l'Environnement ;
-- La Charte des Droits Sociaux.
Les principes énoncés dans ces Chartes et Déclarations de droits inaliénables gardent leur caractère contraignant lorsque font défaut lois, règlements ou décrets dans un domaine particulier.

Commentaire : ces textes fondateurs, sauf la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme et la Déclaration des Droits de l'Enfant, restent à écrire ou à choisir sur liste.

Le principe démocratique interdit qu'ils soient inclus dans la Constitution, qui leur est subordonnée au même titre que les textes de loi, pour qu'ils ne soient menacés de réécriture lors de révisions constitutionnelles.

Logique

J'ai proposé des retouches à cette charte

OK

Une constitution est un texte primordial si d'autres textes sont en références ils en font partie au même titre. Il n’est pas interdit de réviser un texte qui par définition n’est jamais parfait.

Je ne sache pas qu'une telle subordination d'états à des principes humanistes ait déjà été poussée aussi loin.

Question en suspens : l'égalité des sexes est-elle une garantie suffisante que les droits des femmes ne seront pas discutés ?

Titre II. Citoyenneté

Article 1

Est citoyen de l'Union toute personne :
-- citoyenne à part entière d'un État membre de l'Union ;
-- ou née sur le territoire d'un État membre de l'Union ;
-- ou dont au moment de sa naissance l'un des deux parents était citoyen de l'Union.
La citoyenneté s'acquiert à la naissance mais peut se voir attribuée à un autre âge, selon les législations en cours.

Article 2

Il est institué une citoyenneté de l'Union, dite citoyenneté Européenne.
Elle est acquise à toute personne citoyenne d'un État 

Le problème n’est pas l’égalité des sexes mais de définir une limite à la normalité, car égalité homme et femme semble évidente, l’égalité avec les homosexuels est en voie d’etre admis, mais plus loin sera-t-il pas possible de demander l’égalité avec les zoophiles, et les autres déviations sexuelles, de même la liberté ne pourra-t-elle pas être demandé y compris pour des pratiques plus ou moins imites : la tauromachie, les droits de chasse, la boxe sont admises mais la frontière est proche de la torture animale, de la violence acceptable, certaines coutumes telles que l’excision. Quelle que soit cette limite il est important de la définir d’une part mais en même temps comme cette définition génére une illégalité en institutant des pratiques hors la loi, il devient nécessaire dedéfinir quelle attitude et quelle sanction s’applique à ce qui sera défini comme déviance.

La citoyenneté est pour moi liée à l’acceptation d’une constitution quelle que soit les origines de naissance 

membre de l'Union.Toute personne remplissant l'une des conditions de citoyenneté de l'Union énoncées à l'article 1 mais ne jouissant pas de la citoyenneté nationale reconnue par l'un des États membres de l'Union, peut se réclamer de la citoyenneté Européenne.

Les autorités nationales sur le lieu où elle réside seront tenues de l'accueillir comme un citoyen de l'Union et de lui faciliter les démarches pour la reconnaissance de sa citoyenneté Européenne.

Article 3

Les citoyens de l'Union peuvent librement s'établir et travailler sur tout le territoire de l'Union.

Aucune entrave ne pourra être opposée à ce principe par les États membres de l'Union.

Les autorités nationales des États membres de l'Union sont tenues d'accorder une égalité en droits -- sauf les droits civiques aux élections autres qu'européennes, dépendant des législations nationales -- à toute personne résidant sur leur territoire national, qu'elle soit ou non citoyenne de l'Union.

Article 4

Les États ne pourront opposer à un citoyen de l'Union la barrière linguistique.

 (droit du sang), quelque soit le lieu d’habitation droit du sol.

ok

Attention c’est accorder une égalité de droits aux « étrangers » même s’il ne sont pas européens ! Je suis d’accord s’ils acceptent tous les principes de cette constitution
Elles sont tenues, pour tous les documents 

administratifs le concernant, de lui remettre un double traduit en sa langue maternelle et certifié conforme, et pour les contrats civils, tels que de 

location ou de travail, de lui assurer des facilités de traduction.

Titre III. Élections

Article 1

La volonté du peuple fonde l'autorité des pouvoirs publics.

Cette règle s'applique tant à l'Union qu'aux États membres de l'Union qui ne pourront y déroger sous peine d'être déchus de leur qualité d'États membres.

Article 2

La volonté du peuple s'exprime par la voie des élections au scrutin égal, libre et secret, et basées sur une périodicité dont le terme ne pourra excéder 6 ans.
Cette règle s'applique à tous les échelons de la vie politique tant des États membres de l'Union que de l'Union elle-même.

Article 3

Entre liberté de choix de sa langue et la nécessité d’une compréhension mutuelle existe un problème réel qui ne peut se résoudre que par un multiliguisme quasi obligatoire.

La question de lé démocratie reste que même une majorité peut se tromper surtout si elle est maniupéle par les média d’ou ma suggestion d’indépendance du pouvoir des médias.

L’inconvénient d’un srutin à période fixe est qu’il permet des changements de caps de la décision avec tous les gaspillage d’énergie quand le nouveau pouvoir détruit les actes de l’ancien pouvoir et que l’ancien laisse des problèmes insolubles pour déstabiliser ses successeurs. Pour moi l’instauration d’une continuité par un système d’élection « permanent » reste une meilleure solution.

Les États membres de l'Union s'engagent à garantir la liberté de choix des électeurs par l'impartialité de leurs constitutions nationales.

Toute révision de la Constitution de l'Union ne pourra déroger au même principe de neutralité en termes politiques, philosophiques, économiques ou religieux.

Article 4

Tout citoyen d'un État membre de l'Union jouissant des droits civiques en son pays peut librement se présenter aux élections désignant les membres du Parlement Européen.

Tout citoyen Européen peut librement se présenter aux élections désignant les membres de la Commission Européenne, s'il n'est frappé d'aucune mesure d'inéligibilité selon les législations en cours.

Article 5

Les citoyens de l'Union peuvent librement se regrouper en partis politiques régionaux, nationaux ou transnationaux et ces partis sont libres de désigner des candidats aux élections nationales et européennes.

Il faut quand même des gardes fous au choix des électeurs qui peuvent très bien se faire manipuler par un beau leader (exemple l’avènement démocratique d’hitler). Le choix des électeur ne doit jamais entrer en concurrence avec leur propre constitution, ce qui induit un nouveau problème : comment permettre avec ce principe une possibilité de révision constitutionnelle ?

Est ce forcément celui qui demande le pouvoir qui est le plus sage et le splus compétent pour l’éxercer ? Les choix des prétendants doivent eux aussi être d’une certaine façon contrôlé par un principe constitutionnel qu’aucune constitution au monde à ma connaissance ai commencé à élaborer.

Est inélligible celui qui enfrein la constitution

OK dans le cadre de la liberté d’association

Les législations nationales et européennes sont fondées à dissoudre et interdire d'élections un parti prônant des valeurs contraires à l'un des principes fondant le droit de l'Union.

Article 6

Les partis politiques présentant des candidats aux élections sont tenus de rendre publiques par voie de presse, entre 3 semaines et 15 jours avant le scrutin, les sources de leur financement depuis le dernier scrutin périodique auquel ils ont participé.

Les candidats aux élections n'émargeant à aucun parti et les partis politiques présentant des candidats aux élections sont tenus de rendre publiques par voie de presse, entre 3 semaines et 15 jours avant le scrutin, les sources du financement de la campagne électorale en cours.

La presse d'information générale est tenue de publier ces informations qui leur seront communiquées par les candidats et les partis.

Une élection pourra être invalidée en cas de fraude avérée dans la déclaration des sources de financement, mais le parti ou le candidat restera libre de se représenter à toute élection, sauf dispositions contraires des législations en cours.

Il faut quand même prévoir qu’un ‘défaut’ de la constitution ouisse apparaître et qui nécessite une révision avec un parti qui proposant cette révision doit pouvoir exister qaund même.

Je propose les séparations du pouvoir économique et du pouvoir médiatique des autres pouvoirs, afin de limiter les pressions de lobbies économiques ou l’utilisation abusive des médias par un parti. Le financement d’un parti par nue prime aux suffrages exprimés ayant l’inconvénient d’être « après résultats » favorise le parti en place bénéficiant de l’élection précédente cela induit une forme d’immobilisme. Les comptes des partis doivent évidemment êtres publics.

Le seul financement volontaire des sympathisant ne peut être l’unique solutions car on pourrait vite avoir nu « parti de riches » plus efficace financièrement qu’un « parti de pauvres », il faudrait peut-être prévoir un financement sur les intention de vote déclarées.
Article 7

Les électeurs ont besoin d'une presse libre pour forger leurs opinions.

L'Union et les États membres de l'Union ont obligation d'adopter une législation sur la presse garantissant l'existence d'une presse d'information moralement et financièrement indépendante, tirant ses revenus de l'information journalistique ou de subventions sans contrepartie.

L'Union et les États de l'Union ont obligation de garantir l'accès des citoyens aux informations de la presse libre.

Ces mesures s'appliquent tant à la presse audiovisuelle qu'à la presse écrite.

Article 8

Les élections aux instances de l'Union sont à un tour en garantie d'une large représentativité.

Les élections au Parlement Européen sont nationales sans découpage électoral.

Les élections à la Commission Européenne sont Européennes sans découpage électoral.

Titre IV. Droits civiques

Le pouvoir médiatique doit être indépendant des autres pouvoir avec les droits et des devoirs inscrit dans la constitution, cela n’interdisant pas des médias économiquement ou politiquement dépendants ne serait ce que pour induire un effet de concurrence obligeant chacun d’eux à des effort de qualité. (de même qu’il existe une école publique et une école privée).

D’accord que le découpage électoral puisse être source de manipulation, mais la représentativité réelle conduit au blocage rencontré par la 4eme république ingouvernable. La réflexion sur le système de scrutin est essentielle et cela met en œuvre une recherche de typa mathématique qui doit être très travillée, je fais en ce moment des tests en ce sens.

Il n’y aura pas de bons système si le système de vote reste tel qu’il est actuellement, c’est les faiblesses du système de vote qui engendre les problémes d’un système politique.

Article 1

L'âge requis pour participer aux scrutins pour les mandats européens est de 16 ans.

Article 2

Les citoyens de plus de 13 ans et moins de 16 ans au jour du scrutin participent à un scrutin parallèle dont le résultat sera collecté à titre consultatif, dans des bureaux de vote qui seront tenus par des citoyens de la même tranche d'âge sous la responsabilité d'enseignants.

Article 3

Un citoyen européen peut être frappé d'inéligibilité aux élections européennes selon les législations en cours, mais non déchu de ses droits civiques.

Un citoyen européen déchu de ses droits civiques en son pays conserve le droit de participer aux scrutins pour les mandats européens.

Article 4

La minorité d'âge reconnue à des citoyens, pour cause de problèmes médicaux affectant leur raisonnement, peut entraîner qu'ils soient regardés comme mineurs 

Pourquoi pas

Comme le conseil municipal desadolescents expérimenté dans certaines villes 

Intérressant dans le cadre pédagogique

Déjà dit plus haut

Pas d’accord tout être même diminué tout individu fait entièrement partie de la société et a le droit de s’exprimer

au-delà de la limite d'âge pour les droits civiques, selon les législations en cours.

Article 5

Les scrutins sont organisés dans des bureaux de vote ou bâtiments administratifs aménagés à cet effet selon les mêmes modalités que pour les élections nationales et sous la responsabilité des États membres de l'Union en leur territoires respectifs.

L'Union Européenne conserve un droit de regard et de contrôle sur les conditions équitables du scrutin.

Le comptage des voix se fait manuellement et publiquement.

Le vote électronique est interdit pour les scrutins aux élections européennes.

Article 6

Tous les citoyens des États de l'Union Européenne votent le même jour, fixé au dimanche, pour le même scrutin européen, aux heures ouvrables tenant compte du décalage horaire, avec dérogations pour les territoires d'Outre-Mer très éloignés du continent européen et pour les États qui par tradition et usage ont fixé pour le repos hebdomadaire un autre jour que le dimanche.

D’accord avec ce refus des scrutins mécaniques ou électroniques, tant qu’une fiabilité absolue ne peut etre garantie.

Pas d’accord, car je préconise un vote en continu, circonscription par circonscription, le choix du jour n’est pas indispensable au niveau de la consitution, mais peut rester de l’ordre des décrets d’organisation

Article 7

Les élections locales dans les États Membres de l'Union sont ouvertes aux étrangers y ayant leur résidence, à l'exception d'un passage pour des missions temporaires.

Titre V. Documents officiels

Article 1

Toutes les langues parlées dans les États membres de l'Union, y compris les dialectes et langues régionales, ont valeur de langue officielle sur le territoire de l'Union.

Article 2

Il est institué un organisme européen de traduction et de certification pour la conformité des traductions à l'original.

Cet organisme aura des antennes nationales ou des représentants délégués auxquels pourront être dévolues les tâches incombées à l'Article 4 du Titre II.

En contradiction si je prend ma définition de la nationalité : Il n’existe plus de définition de « l’étranger » ne sont électeurs que ceux qui ont déclarer accepter comme leur cette constitution et se trouve donc des « nationnaux » de cette constitution.

Entre la nécessité d’unité qui exige une compréhension mutuelle et les liberté des langages locaux existe un problème non résolu. Historiquement la France a pu acquérir une certaine unité et homogénité par les contraintes draconniennes appliquées à ses débuts vis à vis des langues locales, le multilinguisme proposé par le système éducatif me paraît comme la moins mauvaise solution

Article 3

Les originaux des documents de l'Union sont établis en anglais.

Ces documents sont établis autant que faire se peut avec l'idée d'en faciliter la traduction, privilégiant les tournures simples et phrases courtes.

Chaque document de l'Union est traduit en chaque langue reconnue dans l'Union y compris pour ses mises à jour.

Article 5

Les documents de l'Union, lois, décrets, débats parlementaires et réglementation, sont de nature publique avec obligation d'être communiqués au public dans les plus brefs délais tant par l'Union que par les États de l'Union en leurs organes et bâtiments administratifs.

Article 6

Les lois et règlements de l'Union en sus d'être communiqués au public à date de leur entrée en vigueur ou révision, lui sont rendus de consultation accessible en permanence dans des registres dont les 

mises à jour ne souffrent aucun retard.

J’aurais préféré l’espéranto, qui a l’avantage de ne défavoriser personne. Ayant survecu malgré sa marginalité et nue oposition « nationaliste » des etats cette langue artificielle a au moins fait la preuve qu’elle peut fonctionner

Mettre sur internet toutes les lois et même les projets de lois serait une vraie démocratie.

Les registres classés par domaines prennent la forme

de feuillets amovibles simplifiant les mises à jour.

Ils sont rendus consultables également par voie électronique et tout autre moyen permis par les progrès techniques.

Article 7

Les lois et règlements de l'Union ou leurs alinéas et versions successives tombés en désuétude sont consignés dans le Journal des Délibérations qui se complète des documents prévus dans la présente Constitution, afin de pouvoir retracer l'historique des débats et contestations ayant mené à l'existant.

Le Journal des Délibérations est consultable auprès du Greffe de la Chambre Constitutionnelle qui a la charge de sa rédaction, et consultable par voie électronique et tout autre moyen permis par les progrès techniques.

Article 8

Le législateur aura souci de rédiger les lois et règlements dans la simplicité les rendant conformes autant que faire se peut aux exigences du présent titre.

Une loi ne doit pas être en contradiction avec la constitution et ne doit jamais etre rétroactive.

Une loi trop complexe ou qui est suceptible d’interprétations divergentes n’est pas acceptable.

Article 9

Tous les documents de l'Union portent mention de l'adresse électronique où la législation est consultable.

Titre VI. Fonctions électives

Article 1

L'exercice de fonctions électives dans les instances de l'Union est rémunéré.

Il n'est cumulable avec aucune autre activité rémunérée ni de représentation d'intérêts financiers ou catégoriels.

Il n'est cumulable avec aucun mandat électif national et aucun autre mandat ou fonction dans les instances de l'Union.

Il est cumulable avec des activités culturelles ou de bienfaisance sociale exercées à titre bénévole.

Il est cumulable avec la liberté de publication d'oeuvres personnelles et les bénéfices qui peuvent en résulter.

Article 2

OK

Oui mais avec une réserve, le cumul de député maire par exmeple en France permet une certaine continuité d’action et un meilleur dialogue entre institutions. De plus un mandat national peut être de courte durée et l’élu se retrouve alors en fin de mandat dans une situtation de rejet s’il n’a aucune situtation de ‘sortie ». Ce point est à mieux réfléchi

Les personnes assumant des fonctions électives dans les instances de l'Union sont tenues en début et fin de leur mandat et annuellement de déclarer au public 

l'état de leur patrimoine, ainsi que tous les ans et en fin de leur mandat de rendre compte publiquement de leurs travaux et temps de présence au sein de l'instance où elles ont été élues.

Article 3

Les personnes assumant des fonctions électives dans les instances de l'Union s'engagent sur l'honneur lors de leur entrée en fonction à démissionner quand des circonstances privées telles que leur état de santé constituent un empêchement d'assurer pleinement et sereinement leurs fonctions, sans obligation de les divulguer.

Article 4

Les personnes assumant des fonctions électives dans les instances de l'Union et leurs familles décident librement d'occuper un logement de fonction ou de se loger à leur convenance et à leurs frais.

Article 5

Le contrôle de l’enrichissement personnel est un leure dans la mesure ou il est toujours possible de mettre ses richesses dans un autre pays ou sous le nom d’une autre personne. De plus ce point doit pouvoir être légiférer hors de la constitution car il s’agit plus de règles de fonctionnement que de loi primordiale. Par contre signifier qu’un élu ne peut pas profiter de ses mandats pour s’enrichir de façon personnelle au delà de sa rémunération électorale est à inscrire dans la constitution.

OK

Le logement de fonction est-il comptabilisé dans leur revenus ?

Les personnes assumant des fonctions électives dans les instances de l'Union conservent leurs prérogatives de citoyens, dont le droit au respect de la vie privée.

Article 6

Les suppléants aux personnes assumant des fonctions électives dans les instances de l'Union ne sont tenus aux mêmes obligations qu'à leur entrée en fonction.

Article 7

Nul ne peut se prévaloir d'un titre dans les instances européennes s'il n'en occupe plus la fonction, ni se le voir attribuer.

_________________________________

COMPÉTENCES

Titre I. Économie

Article 1

Les États membres de l'Union choisissent librement le modèle économique de leur choix et leur choix est fondé sur les résultats des scrutins aux élections périodiques.

Article 2

Je considère qu’il n’est pas de la compétence de l’état de choisir le système économique, celui ci est un pouvoir indépendant qui peut choisir son mode de fonctionnement dans la mesure où il ne contrevient pas aux principes d’égalité et de solidarité. Le fonctionnement démocratique des intances économiques doit seulement être garanti et contrôlé par l’état

Les États de l'Union peuvent librement passer des accords de coopération économique bilatéraux ou multilatéraux.

Article 3

Les accords de coopération économique entre États membres de l'Union peuvent être fixés sans limitation de temps.

Les accords de fusion économique doivent êtres soumis par le Conseil des Gouvernements à la Commission Européenne afin d'entrer dans les législations courantes par la procédure normale.

Commentaire : Ça peut paraître bizarre de rendre optionnelles fusion économique et politique agricole commune, théoriquement incontournables.

J'ai choisi de consacrer la primauté du fait démocratique, d'où également les incessants rappels que la constitution doit permettre aux législations de rester évolutives, ne serait-ce que pour garantir la paix civile.

Ça peut sembler un commencement par la fin de mettre en situation les instances avant de les avoir instituées. Dans ma logique, les besoins sont recensés en premier lieu, et les instances sont justifiées par leur raison d'être.

La séparation du pouvoir économique du pouvoir législatif et executif libère l’économie et surtout libère l’état des pressions économiques des grands groupe sindustriels. Cette séparation est quasiment réelle actuellement ou les multinationnales sont fialement au dessus des états et jouent avec eux de leurs influences. Institutionnaliser cette séparation devrait sérieusmeent clarifierr les choses.

Dans mes propositions tous ces articles prennent un tout autre sens. Le rôle de l’éat etant de fixer les règles juridiques de fonctionnement et leurs arbitrages et d’assigner les buts à atteindre mais jamais de s’occuper des moyens ou des contrats passés qui siont des compéences des professionnels de l’économie.

Il manque donc une série d’article définissant clairement le role de l’état et les rôles des différents pouvoirs indépendants.

Ici, le Conseil des Gouvernements. Plus loin, au chapitre qui lui sera consacré quand j'en serai là de ma rédaction, je préciserai qu'au-delà de son rôle évident, il est aussi un porte-parole des requêtes individuelles présentées par les gouvernements nationaux et un outil de transmission.

Seul, on ne peut tout envisager, mais on essaie quand même.

Article 4

Tout litige économique ponctuel ou récurrent opposant des États membres de l'Union doit être porté devant la Cour Européenne de Justice, qui juge souverainement et dont les arrêts ont valeur de loi.

La Cour a obligation d'entendre impartialement les parties opposées et de chercher le meilleur compromis en collaboration avec elles.

Titre II. Politique monétaire

Article 1

Les États adhérant à l'Union conservent leur monnaie et l'indépendance de leur politique monétaire.

Article 2

Mais non Jeff t’es pas tout seul (air connu…)

Le pouvoir économique est controlé par les pouvoirs judiciares et médiatiques

Pas d’accord il faut au contraire une monnaie commune mais surtout référencé sur nue valeur fiable. Voir mes propositions en cours d’études.

Les États adhérant à l'Union tirent de l'indépendance de leur politique monétaire la liberté de passer entre eux des accords de fusion monétaire bilatéraux ou multilatéraux.

Article 3

Aucun accord de fusion économique ou monétaire ne peut être passé par aucun État Membre sans l'approbation de ses électeurs acquise par référendum et sans que ses électeurs puissent le résilier ou réviser.

Article 4

L'Union est habilitée à frapper monnaie.

Les États Membres ayant passé entre eux des accords de fusion économique et monétaire adoptent la monnaie de l'Union.

La monnaie de l'Union est l'Euro frappé par la Banque Centrale Européenne.

Article 5

Les accords de fusion monétaires et économiques conclus entre États Membres antérieurement à leur 

La je ne suis plus du tout d’accord, les échanges doivent toujours etre équilibré entre les partis qui commercent, c’est de l’égalité des échanges que naitra leur pérénité dans le temps, si un échange est inégal, la partie perdante n’aura plus rien à échanger et l’échange s’arretera logiquement. Cett égalité ne peut etre à mon avis si l’étalon monétaire ‘nest pas commun et fiable.

Un des points a travailler avec beaucoup de rigueur, je n’ai pas trouvé de solution qui m’apparaissent satisfaisante. La définition des valeurs monnaie fait partie du rôle de l’état mais pas sa gestion. 
Les étapes successives d’évolution vers cette nouvelle constitution sont de l’ordre de l’organisation pratique, ce ne sont pas des règles constitutionnelles.

entrée dans l'Union sont reconduits jusqu'à résiliation par décision des électeurs.

Article 6

Les accords de fusion monétaires et économiques doivent être soumis par le Conseil des Gouvernements à la Commission Européenne afin d'entrer dans la législation courante par la procédure normale.

Article 7

L'harmonisation économique entre les États Membres ayant passé des accords de fusion se fait sous l'égide des lois de l'Union.

Article 8

Compétence est donnée aux instances élues de l'Union par les accords de fusion entre États Membres de légiférer en matière économique et monétaire selon la hiérarchie des normes et sans dérogation aux principes fondateurs.

Article 9

Aucun accord bilatéral ou multilatéral de fusion entre États Membres ne peut être conclu en marge d'un accord de fusion déjà existant dans l'Union.

Article 10

Les accords de fusion sont révisables en leurs termes par décision des électeurs ou de leurs représentants.

Commentaire : Il est tellement de techniques du compromis dans ces bouts de phrases qu'il faut s'y concentrer pour en saisir toutes les implications.

Titre III. Politique sociale

Article 1

La Charte des Droits Sociaux fonde la politique sociale de l'Union et des États membres de l'Union.

Article 2

La Cour Européenne de Justice juge souverainement des litiges sociaux opposant les États membres de l'Union et leurs ressortissants.

La Cour Européenne de Justice juge de la conformité des législations nationales avec la Charte des Droits Sociaux.

Voilà un esquisse des droits sociaux :

Pour moi le droit à la santé, à l’éducation, au travail, au logement, à l’environnement, à l’assistance en cas de faiblesses (retraite, handicap, santé). Mais je pense qu’il faut toujours associer un droit à un devoir : La santé avec le devoir de ne pas se dégrader soi même, à l’éducation mais avec celui de transmettre son savvoir, le travail avec le devoir de l’éffectuer éffectivement, le logement avec le devoir de le transmettre dans le meilleur état possible aux prochains habitants, le droit à un environnement avec bien sur le devoir de faire respecter cet environnement. Le droit à l’assistance avec le devoir d’en founir un vraie justification et ne pas en abuser.

Les vices et insuffisances dans l'application des législations nationales conformes à la Charte des Droits Sociaux relèvent des cours de justice nationales, et de sanctions par les urnes lors des élections périodiques.

Article 3

La Cour Européenne de Justice peut être saisie d'une demande d'ouverture de droits nouveaux rendus nécessaires par les évolutions historiques. Ses arrêts ont valeur de jurisprudence.

La Cour Européenne de Justice peut librement en ce cas ajouter des droits nouveaux à la Charte des Droits Sociaux ou étendre les droits existants, mais non retrancher l'un ou plusieurs de ces droits existants.

Article 4

Les actions devant la Cour Européenne de Justice peuvent être individuelles ou collectives.

Sont habilités aux actions collectives les groupes constitués tels qu'associations, syndicats, ou des groupes informels créés pour l'occasion.

Commentaire : la Charte des Droits Sociaux reste à écrire. Mais je persiste à penser qu'elle est indispensable et que tout ce qui semble manquer ici – 

Pour moi les constitution « locale » ne peuvent pas s’opposer à la constitution collective, elle ne peuvent que spécifier des pratiques locales et définir les étapes progressives vers ne harmonisations de toutes ces constitutions. Il ne peut pas y avoir des règles du jeu différentes sans perdre la notion d’égalité. 

Les réformes constitutionnelles doivent passer par un large consensus démocratique, mais les procédures de réforme sont un problème délicat : Elles ne peuvent etre mises en route que si un article s’avère générer des contradictions avec les principes de base mis en préambule. Difficile ce point !

Le droit d’association doit permettre des actions collectives en justice, ou des demandes en économie, ainsi que les référendums d’initiative populaire.

en droit du travail, droit à la retraite, droit au logement... -- y bénéficierait d'une meilleure protection.

D'autant que les droits sociaux accordés par la législation courante, et surtout en France, sont trop souvent catégoriels et inégalitaires.

Titre IV. Industrie

Article 1

Les États membres de l'Union décident librement et seuls ou en commun des orientations et choix de leur politique industrielle.

Article 2

Les législations des États membres en matière de politique industrielle doivent être conformes à la Charte de l'Environnement.

Article 3

Les législations des États membres en matière de politique industrielle doivent évoluer avec les progrès techniques pour rester conformes à la Charte de l'Environnement.

D’accord que l’état la région ou la commune choisisse son orientation économique, mais c’est au pouvoir économique de s’occuper de l’organisation à mettre en œuvre pour atteindre les buts demandé par l’instance politique. (séparation des pouvoirs)

Voir ma proposition de réforme comptable : La ligne sociale de l’entreprise.

La Charte de l'Environnement énonce des principes.

La législation Européenne édicte des normes évolutives contraignantes pour l'application des principes de la Charte de l'Environnement conformément aux progrès techniques.

Article 5

Les locaux industriels des sociétés privées ou publiques doivent répondre aux normes sanitaires énoncées dans la Charte des Droits Sociaux.

Article 6

La Cour Européenne de Justice peut être saisie en tous cas de non-conformité aux normes sanitaires ou environnementales soit des législations nationales, soit de leur mise en application, soit de manquements de la part de sociétés privées ou publiques.

La Cour Européenne de Justice peut se substituer dans ces deux derniers cas aux cours de justice nationale en dernier recours, ses arrêts ayant force de loi.

 Les actions devant la Cour Européenne de Justice peuvent être individuelles ou collectives.

Article 7

Les pratiques économiques devant se soumettre aux règles de la constitution les aspect environnementaux  sociaux ou sanitaires ne découlent logiquement.

Ok il est bien de le préciser

Les sociétés industrielles privées ou publiques reversent sous forme de cotisations, dont le montant en pourcentage, et en cas de difficultés financières les modalités d'exonération, sont fixées par les législations européennes en cours, une part de leur bénéfice au Fonds de Recherche Européen. Cette cotisation ne peut avoir pour effet de les mettre en difficultés.

La Cour Européenne de Justice peut être saisie d'une action pour tout litige opposant les sociétés industrielles au législateur sur le montant de cette cotisation.

Titre V. Recherche

Article 1

Les recherches en matières médicale, agricole, environnementale et spatiale sont considérées un bien public inaliénable.

Article 2

Les Ministères Européens de la Santé, de l'Agriculture, de l'Environnement, de la Recherche et de la Recherche Spatiale usent de la part qui leur est allouée du Fonds de Recherche Européen, selon les législations européennes en cours, pour mener, 

La recherche privée en général motivée par un résultat à court terme comme la recherche publique en géréral plus généraliste doivent coexister, ne serait-ce que pour garder une forme de concurrence et une émulatation réciproque, mais il faut que les bénéfices dés résultats puissent revenir aux personnes et aux structures responsables de la découverte.

Ici se trouve une jonction entre pouvoir économique et l’état qui s’occupe aussi des structures éducatives et des universités, donc des laboratoires de recherche.

Mes propositions distinguent les structures éducatives des contenus et méthodes plutot liés aux pouvoirs culturels et médiatiques. Je ne suis pas très clair la –dessus mais j’y travaille.

coordonner ou financer en leur domaine respectif des recherches à but non immédiatement lucratif, parallèlement aux sociétés privées ou publiques et en collaboration avec elles.

Article 3

Des fonds privés ou publics peuvent participer aux efforts de la recherche européenne, au titre d'un placement financier selon les législations en cours, mais sans ouvrir droit à un pouvoir de décision ou d'orientation des recherches.

Article 4

Des fonds publics ou privés peuvent être alloués sur dossier à des chercheurs ou laboratoires indépendants, ainsi que, pour des recherches pouvant être considérées comme d'intérêt collectif, à des sociétés privées ou publiques. Les modes d'attribution et éventuellement de récupération sont fixés par les législations en cours.

Article 5

Les États, seuls ou en collaboration, décident librement de leur politique de recherche dans tous les domaines du savoir humain.

Ne sachant jamais à l’avance les retombées économiques d’une recherche, il est bon de garder une motivation individuelle économique pour le chercheur, comme pour la structure où il travaille, dans le privé, les contrats s’occupent de cela mais pour la recherche public il faut prévoir un interressement réel en cas de découverte, sinon il sera tentant au chercheur de ficher le camp dans le privé dès qu’il mesure la portée de ses résultats et la structure publique sera toujours perdante.

Des objectifs de recherche peuvent etre proposés par l’état ou des associations ou référendums d’initiative populaire.

Non !  les associations aussi ou les chercheurs eux mêmes. La recherche répond à une demande démocratique et individuelle.

Article 6

La Cour Européenne des Droits de l'Homme a compétence pour juger des buts ou des méthodes de recherche dénoncés comme étant non conformes aux droits inaliénables de l'homme et des animaux, tels qu'énoncés dans les textes fondant le droit de l'Union. Ses compétences s'étendent à des délits commis hors des territoires de l'Union s'ils mettent en cause des ressortissants de l'Union, soit physiquement soit sous forme de participation financière ou morale.

Les actions devant la Cour Européenne des Droits de l'Homme peuvent être individuelles ou collectives.

Titre VI. Éducation

Article 1

Les États membres de l'Union ne peuvent refuser l'accès à l'éducation aux enfants résidant sur leur territoire, qu'ils soient ou non citoyens de l'Union.

Les législations nationales ont obligation de rendre les modalités d'accès à l'éducation égales pour tous.

Article 2

Le gros problème de l’éthique en recherche est délicat, je ne m’y risque pas encore… D’autant que des éffets de modes ou de morales divergentes compliquent les choses

OK

Les États membres de l'Union ont obligation de décider des programmes éducatifs sur leur territoire et ne peuvent en aucun cas déléguer ce droit à des entités privées.

Article 3

Par dérogation à l'article 2, des classes spéciales peuvent être créées soit :

· pour des enfants ne parlant pas la langue nationale ;

· -- pour des enfants présentant des difficultés particulières, d'ordre psychologique, affectif, médical ou comportemental ;

· Ces classes spéciales doivent être conçues en vue d'amener les enfants à rejoindre les classes normales pour la suite de leur scolarité, quand leur faculté de raisonnement rend ce but atteignable.

· Un enseignement à domicile doit être dispensé quand la scolarisation est rendue impossible pour raisons médicales.

Article 4

Toute politique de ségrégation sociale, sexuelle ou raciale, directe ou détournée, est interdite dans les 

Oui le but assigné au système éducatif est du domaine de l’état ainsi que l’évaluation des résultats acquis (diplomes) et la mise à disposition des moyens matériels et des locaux. Par contre les méthodes et l’organisation sont de l’ordre de la compétence professionnelle des formateurs.

Le droit à l’éducation pour tous est constitutionnel, l’organisation des moyens est l’ouvre des professionnel mais n’a pas a être inscrit en constitution.

OK

établissements d'éducation sur le territoire de l'Union.

La scolarité des enfants hors circonstances exceptionnelles le justifiant doit débuter à l'âge limite de 4 ans et ne peut prendre fin avant celui de 16 ans.

Article 5

De la petite enfance à la majorité doivent être enseignés les matières obligatoires suivantes :

lecture et écriture dans la langue nationale, calcul, mathématiques, littérature, histoire, géographie, chimie, physique, philosophie, musique et arts plastiques, instruction civique, langues étrangères mortes ou vivantes.

Des activités d'éveil, de sport et de travaux manuels doivent leur être associées.

Article 6

Le Ministère Européen de l'Éducation fixe des équivalences pour les diplômes nationaux ayant valeur tant dans les Universités que sur le marché du travail.

Un diplôme reconnu par l'Union ouvre droit à un accès aux études universitaires et à l'exercice du métier correspondant sur tout le territoire de l'Union.

La sélection des citoyens européens candidats aux études universitaires se fait uniquement sur dossier.

Personnellement je pense que pour certain l’apprentissage des quatorze ans reste une solution interessante (j’en ai des exemples positifs autour de moi)  Inversement quatre ans est déjà un peu tard (ma mère était institutrice d’école maternelle) je préfére trois ans.

Les notions de morale sont inclues dans l’instruction civique ? Obligé l’enseignement d’une langue morte me paraît pas nécessaire. 

Important aussi un enseignement toujours oublié : Celui des gestes de la vie quotidienne, bricolage, conduire, secourisme, santé…

Connaître la langue de la constitution est indispensable.

OK

La selection sur dossier favorise les uns, d’autres ont besoin d’un challenge ponctuel pour se révéler, je pense qu’il faut accepter les deux système de sélection.

Article 7

Par dérogation à l'article précédent, les universités nationales sont autorisées à fixer des quotas limitant leur ouverture aux postulants qui bénéficient de la citoyenneté nationale dans un autre État de l'Union, si un afflux de candidatures risquait de pénaliser les postulants nationaux aux mêmes études.

Ces quotas doivent être soumis à l'approbation du Ministère Européen de l'Éducation, qui jugeant de leur bien-fondé peut souverainement les modifier ou les supprimer.

Les citoyens de l'Union ne bénéficiant de la citoyenneté nationale dans aucun État membre de l'Union ne peuvent se voir imposer aucune limitation par les universités relevant des États membres de l'Union, dans la mesure où leur dossier scolaire leur ouvre un droit d'accès aux études.

Titre VII. Ressources naturelles

Article 1

Chaque État est responsable et présumé propriétaire au nom de ses citoyens des ressources naturelles sur son sol et dans son sous-sol.

Article 2

L’état pouvant agir sur les objectifs pédagogique peut agit sur les moyens financiers pour orienter les formations, les notions de quotas sont de l’ordre de l’organisation interne donc de la compétence des instances de formations.

Je ne comprends pas

Attention à la notion de propriété, d’accord si ce droit est complété d’un devoir d’en faire bon usage (voir mes propositions sur ce sujet)

Les titres de propriété ou droits d'exploitation des ressources naturelles sont octroyés par les États responsables en conformité avec leurs législations nationales.

Article 3

Les eaux des fleuves et rivières sont responsabilité commune des pays traversés.

Tout citoyen ou État de l'Union est fondé à une action en justice, individuelle ou collective, devant la Cour Européenne de Justice, contre un État responsable d'une pollution supérieure aux normes fixées constatée en amont ou en aval, ou d'une rétention d'eau excessive.

Article 4

L'air est un bien commun sans titre de propriété. Tout citoyen ou État de l'Union est fondé à une action en justice, individuelle ou collective, devant la Cour Européenne de Justice, contre un État ne respectant pas ou ne faisant pas respecter sur son territoire les normes et directives européennes visant à limiter la pollution de l'air.

Titre VIII. Propriété intellectuelle

OK

OK

OK

Article 1

L'Union reconnaît le droit à la propriété intellectuelle telle que définie dans la Déclaration Universelle des Droits de l'Homme.

Article 2

La volonté de l'auteur est souveraine jusqu'après son décès.

Les oeuvres deviennent au décès de l'auteur propriété intellectuelle de la collectivité, sauf opposition de son vivant à leur publication certifiée par écrit.

Les héritiers ne peuvent s'opposer à leur publication, mais conservent un droit de priorité pour la publication, et peuvent réclamer une participation aux droits d'exploitation s'il y a lieu et selon les législations en cours.

Article 3

Les législations nationales ou européennes en cours fixent les modalités de dépôt des oeuvres et des brevets. L'antériorité acte la propriété.

Article 4

Sortent du champ de brevetabilité ou normalisation

Faut-il prévoir une propriété individuelle et une propriété collective ? : Exemple un médicament local, une musique traditionnelle peut être la propriété de la collectivité qui l’utilise.

D’accord les héritier n’ayant aucun mérite à propos de l’œuvre citée, ils ne devraient pas bénéficier des revenus de cette œuvre. Une limite quand même quand ils peuvent prouver que leur action a contribué à l’élaboration de cette œuvre.:

Le dépot de brevet ne devrait pas être soumis à un paiement quelconque, souvent celui qui a réussi une découverte s’en ai trouvé déjà financièrement très affaibli par les investissements pour ses recherches.

toutes richesses du patrimoine commun, soit :

· les semences agricoles ;

· les semences de plantes à vertus médicinales

· les matières et lois naturelles ;

· les axiomes, théorèmes et algorithmes relevant soit des mathématiques, soit des lois naturelles ;

· les principes de fonctionnement mécanique ou informatique ou équivalents indépendamment de leurs déclinaisons particulières sous forme de mise en oeuvre.

Article 5

La Cour Européenne de Justice juge souverainement des litiges portant sur les brevets et la propriété intellectuelle en dernier recours, après que les cours de justice nationales aient statué.

Il peut être saisi d'une demande de levée provisoire ou définitive sur un brevet quand l'exigent des circonstances exceptionnelles, telle que sur un brevet pharmaceutique en situation d'épidémie.

Commentaire : il en va des brevets comme des services publics, le droit de propriété ne peut aller jusqu'à l'appropriation d'un bien commun inaliénable.

Titre IX. Pêche

Ajouter aussi tous les patrimoines génétiques ?

Préciser également que ne sont pas brevetables les textes ou méthodes juridiques ou fiscales  ! (car cela est en train de se faire aux étast unis ! )

Une proposition politique ?

Prévoir également des limites dans le domaine architectural car il se produit des excès en ce moment dans ce domaine ! 

D’accord

Article 1

Les États héritent des frontières maritimes qui étaient les leurs à leur entrée dans l'Union et renoncent à toute contestation sur ces frontières.

Article 1

Chaque État de l'Union est responsable et présumé propriétaire au nom de ses citoyens des ressources halieutiques à l'intérieur de ses frontières maritimes, sa responsabilité recouvrant une obligation de préserver ses ressources.

Article 3

Chaque État octroie librement le droit d'exploitation des ressources halieutiques à l'intérieur de ses frontières maritimes, dans la limite des règles de préservation édictées par l'Union, ou par lui-même s'il désire aller au-delà.

Article 4

Les règles de préservation des ressources édictées par l'Union s'étendent à tous les citoyens de l'Union et sociétés ayant leur siège social dans un État membre 

Inconvénient la mer comme l’atmosphère ne peut connaître de frontière, il ne devrait pas y avoir de ‘propriété’.

Pas au niveau de l’état mais au niveau du gouvernement de cette constitution

de l'Union, à charge pour les États de l'Union de les faire respecter à l'intérieur de leurs frontières maritimes.

Article 5

L'Union peut adhérer à des règles de préservation édictées par des instances hors de l'Union si ces règles vont au-delà de celles qu'elle a édictées elle-même.

Article 6

Il est institué un Observatoire des Ressources Maritimes Naturelles.

Constitué d'experts nommés par la Cour Européenne de Justice pour deux tiers et pour un tiers de représentants élus par des artisans professionnels de la pêche, avec une obligation de représentation équitable des différents États concernés et de mise à sa disposition des moyens lui permettant de fonctionner, il a pour mission d'évaluer l'état des ressources halieutiques et peut se prévaloir d'un droit d'alerte auprès tant de la Commission que du Parlement Européens.

Il a droit d'intervention et de parole auprès de la Commission et du Parlement pour toutes affaires et délibérations touchant aux ressources halieutiques et 

L’union doit même avoir le dévoir (c’est une nécesité) de défendre ces règles au niveau internationnal.

Pour moi c’est très bien mais  il s’agit que d’une organisation pratique qui n’est pas d’ordre constitutionnel (définition des règles du jeu). La recherche scientifique se doit d’organiser ces observatoires et les médias se doivent de lui donner de l’audience.

à la pollution marine.

Il a droit de recours contre toute loi qu'il jugerait attentatoire aux ressources de la mer auprès de la Cour Européenne de Justice, lequel statuera en son âme et conscience.

Il a pour obligation de rendre publiques ses conclusions et méthodes d'évaluation, et de répondre à toute contestation par un débat public.

Article 7

Les méthodes de pêche pratiquées dans le Territoire de l'Union, et hors du Territoire de l'Union par des citoyens de l'Union et des sociétés basées sur le Territoire de l'Union, doivent avoir sur l'environnement des effets strictement limités au but de la pêche.

Sont interdits les filets dérivants, en eau douce l'empoisonnement et le dynamitage, et toutes autres méthodes aboutissant à une destruction massive du milieu ou des espèces qui l'habitent.

Est interdite sur le Territoire de l'Union la commercialisation de produits pêchés, quelle que soit leur provenance, par des méthodes contrevenant à ces principes.

Article 8

Les ressources maritimes étant à priori à tout le monde leur appropriation par des structures commerciales doivent être strictement encadrées par des règles démocratiques. Le principe théorique étant « j’autorise telle entreprise à prélever pour moi la part qui me revient et que je pourrais prendre sans déséquilibrer le milieu naturel »

Pas facile a traduire cette idée sur nu plan pratique

Les méthodes de pèche doivent s’interdire tout gaspillage, donc doivent être très sélective sur les espèces tailles sexe des prises. Chercheurs trouvez nous des solutions !

Les États de l'Union ont pour obligation de chercher une entente bilatérale pour tout litige survenant entre eux ou leurs ressortissants sur des questions de pêche ou de ressources halieutiques.

Dans l'impossibilité d'aboutir à une entente ils saisiront la Cour Européenne de Justice, lequel statuera en son âme et conscience et en application des principes de l'Union et des législations en cours, ou statuera provisoirement et portera l'affaire devant la Commission Européenne s'il s'estime confronté à un vide juridique.

Article 9

Les États de l'Union ont pour obligation de saisir la Commission Européenne de tout litige sur des questions de pêche ou de ressources halieutiques les opposant à un ou plusieurs États extérieurs à l'Union.

Article 10

L'Union est seule habilitée, au nom des États membres, à signer des accords internationaux touchant aux questions de pêche et ressources halieutiques.

Article 11

La pêche en eau douce doit faire l'objet sur tout le territoire de l'Union de législations conformes aux principes et directives de l'Union sur la préservation des ressources et des espèces.

Titre X. Agriculture

Article 1

Le marché des produits alimentaires bruts ou simplement conditionnés est un bien national inaliénable dans chaque État membre de l'Union.

Article 2

Les subventions sont autorisées dans tous les États membres de l'Union pour la culture et le conditionnement des produits alimentaires bruts destinés au marché intérieur dans chaque État membre de l'Union.

Article 3

Les subventions sont interdites dans tous les États membres de l'Union pour la culture et le conditionnement des produits alimentaires bruts destinés à l'exportation dans chaque État membre de l'Union.

Le marché est d’ordre économique, l’état se doit d’assurer que tous aient la possibilité de se nourrir en assignant ce but à la sphère économique, mais l’organisation du marché reste de la compétence des instances économiques, ce n’est que si le but demandé par l’état n’est pas atteint que celui ci peut réquisitionner autoritairement les marchandises nécessaires.

Au lieu de subvention je propose plutôt ma proposition de  réforme de comptabilité qui tient compte de l’utilité sociale de l’entreprise donc dans le cas agricole de la nécessité des produits cultivés.

Problème lié aux accords internationaux

Une dérogation à cet article ne peut être accordée, et sous réserve qu'il soit libre de fixer des quotas, que par un État destinataire des exportations.

Article 4

Les États membres de l'Union se doivent un secours mutuel en cas de pénurie alimentaire touchant l'un d'entre eux.

Article 5

Les États membres et les instances de l'Union ont pour obligation de défendre les principes de l'Union dans le cadre de négociations et d'accords internationaux touchant aux questions d'agriculture et d'alimentation.

Article 6

Les exportations à l'intérieur ou hors des frontières de l'Union de produits alimentaires transformés ne doivent pas avoir pour effet de déstabiliser un marché intérieur de produits alimentaires bruts ou simplement conditionnés.

Tout État peut saisir la Cour de telles pratiques dont il s'estimerait victime si elle mettait en cause un État de l'Union ou une société ayant son siège social sur le

Principe de solidarité, les secours sont du ressort de l’exécutif ou des initiatives populaires mais cette solidarité peut être contrecarrée par une volonté égoiste exprimée démocratiquement. Idem pour les catastrophes naturelles ou les épidémies, comment inscrire voire imposer ces actes de solidarités face à l’égoisme fréquent du plus grand nombre.

Article très interessant, comment lutter contre le dumping ou les différences de techniques de production qui peuvent déstabiliser toute une production locale ?

territoire de l'Union.

La Cour doit, selon les cas, défendre le principe de la souveraineté alimentaire, ou s'il n'a pas compétence pour statuer, saisir les instances Européennes qui devront se faire les avocats des pays victimes auprès des instances internationales chargées de réguler le commerce mondial.

Article 7

Les agriculteurs et éleveurs ont en charge de répondre à un besoin élémentaire de l'humanité.

Ce rôle leur vaut la considération des États dont ils sont ressortissants et cette considération doit se traduire en actes.

Il appartient aux États de veiller à ce que les agriculteurs, éleveurs et ouvriers agricoles bénéficient de conditions de vie normale, perçoivent des revenus suffisants, et jouissent de droits sociaux équivalents à ceux du reste de la population.

L'organisation du marché ne doit pas favoriser outrancièrement les revendeurs aux dépens des producteurs de produits alimentaires bruts.

Les États doivent promouvoir, par des moyens d'incitation et non de coercition, les modes de production et d'organisation favorisant la prise de congés payés et les modes de culture et d'assurance limitant les risques de faillite.

Le gouvernement donne des buts à atteindre au système économique, mais il n’est pas de son rôle de gérer l’économie. Je me suis posé la question par quelle action peut-il avoir face aux entreprises pour qu’elles s’oriente vers les buts demandé : C’est là que peux jouer cette notion de ligne sociale que je propose dans la comptabilité des entreprises. Mais est ce que ce sera suffisant ?

L’économie est l’art de faire des échanges équilibrés afin que ces échanges puissent continuer.

Article 8

Les méthodes d'élevage et d'abattage dans les États membres de l'Union ne peuvent contrevenir aux principes énoncés dans la Charte des Droits des Animaux ni aux règles sanitaires fixées par l'Union.

La commercialisation de produits alimentaires bruts ou transformés obtenus par des méthodes d'élevage contraires à ces principes est interdite sur tout le Territoire de l'Union.

Article 9

Les méthodes d'irrigation et de culture dans les États membres de l'Union ne peuvent contrevenir aux principes énoncés dans la Charte de l'Environnement ni aux règles sanitaires fixées par l'Union.

Il appartient aux États de financer la formation des chefs d'exploitations agricoles aux modes de culture conformes à ces principes et l'adaptation des exploitations, si besoin en recourant à l'aide financière de l'Union.

Commentaire : Je pense que la définition des produits alimentaires bruts est claire pour tout le monde et n'a pas besoin d'être précisée. J'entends par produits simplement conditionnés ceux, tels la viande, qui peuvent être emballés, en y incluant le lait pasteurisé.

D’accord

D’accord

Les principes de précautions ont interdit nombre de produits traditionnels sous prétextes de risques sanitaires. L’excès des règles conduit à un réel affaiblissement des défenses immunitaires. Je pense qu’il faut laisser la liberté des choix alimentaires mais en imposant une totale information contrôlée. 

Fromages, vins, laits en poudre, pizzas surgelées... entrent dans la catégorie des produits transformés, ayant subi un traitement soit pour affiner les goûts, soit pour s'adapter à des modes de vie.

Pas de chapitre sur les OGM, ceux-ci, et le principe de précaution, me semblent devoir faire l'objet d'un traitement en amont dans la Charte de l'Environnement.

Article 10

Il appartient aux États d'évaluer et de rémunérer en conséquence les rôles paysagers et environnementaux positifs de leurs agriculteurs et éleveurs, et de décider d'incitations pour développer ce rôle.

Titre XI. Transports

Article 1

Les législations de l'Union et des États membres de l'Union doivent avoir pour but et pour effet de faciliter les déplacements tout en réduisant les nuisances environnementales et sonores des transports.

Commentaire : Est-il besoin d'en dire plus ?

Je voudrais voir interdire les OGM mais la limite est floue avec les techniques de sélections qui ont apportées de vrais progrès. Je pense que comme en science, ou en médecine, l’agriculture doit se construire une éthique dont les règles devraient limiter les excès. Il faudrait prévoir l’organisation de ces structures professionnelles chargé de rédiger et surveiller ces règles d’éthiques

Là ma notion de ligne sociale en comptabilité fonctionne parfaitement.

L’état pour moi a pour rôle de s’occuper des voies de transports routes, voies, et transports d’énergie ou d’information, tous liées au territoire, mais ne pas s’occuper de l’économie des transports. Les choix de moyens moinspollutants peut alors etre incité par le choix des voies mise à dispositions, et par l’incitation ou la pénalisation des entreprises via la ligne sociale

Titre XII. Règlements douaniers.

Article 1

Les États membres de l'Union conservent les frontières antérieures à leur entrée dans l'Union et renoncent à toute contestation de frontières avec leurs voisins membres de l'Union.

Article 2

Les citoyens de l'Union, s'ils ne font l'objet de restrictions judiciaires individuelles, circulent, travaillent et résident librement sur le territoire de l'Union.

Article 3

Un État de l'Union peut interdire l'accès de son territoire à un citoyen de l'Union faisant l'objet de restrictions judiciaires en son pays, selon les législations en cours.

Pour les citoyens de l'Union ne jouissant pas de la citoyenneté dans un État de l'Union, l'État où auront été prises des mesures de restriction judiciaire à son égard deviendra son lieu de résidence, jusqu'à la levée de ces mesures.

La notion de frontière n’est plus qu’historique et culturelle.

Reste la fameuse clause : Ils travaillent, mais sous quelle juridication, celle de leur zone d’origine ou celle du la zone ou ils se trouvent ? D’ou la nécessité urgente d’aligner les règles sur toutes les zones.

Risqué car une sélection dite judiciaire peut cacher une sélection de type politique.

Faire confiance à la justice ? Oui si elle est vraiment européenne mais plus soumise aux pouvoirs ou influences locaux. Peut-être cette justice est-elle définie plus loin ?

Article 4

Les États de l'Union peuvent librement instaurer des contrôles à leurs frontières terrestres, maritimes et aériennes pour lutter contre les fuites de capitaux, et contre les trafics d'espèces protégées et de matières illicites telles qu'armes et produits stupéfiants ou produits manufacturés dont l'importation est interdite par les législations en cours.

Article 5

Les États de l'Union décident librement de leur politique d'immigration, hors celle des citoyens de l'Union.

Les législations portant sur l'immigration doivent être conformes aux principes fondant le droit de l'Union.

Les législations portant sur l'immigration doivent être basées sur le contrat individuel, sans toutefois exclure un droit des communautés et de la vie en communauté.

Toute personne immigrée dans un État membre de l'Union pour tout litige portant sur ses droits ou l'application de ses droits peut saisir la Cour Européenne des Droits de l'Homme, qui juge souverainement après épuisement des procédures devant les juridictions nationales concernées.

Des contrôle bien sur mais pourquoi seulement aux frontières, c’est sur l’ensemble du territoire que ces contrôles doivent etre faits.

On ne peut pas parler de politique d’immigration si on préconise la libre circulation des hommes et des idées. Pour moi le problème de l’immigration n’est que la conséquence d’un problème plus essentiel : Le déséquilibre des échanges économiques. En attendant le retour à ce rééquilibre, il ne peut y avoir que des mesures imparfaites et coercitives mais cela ne doit pas etre mis en constitution, il s’agit de mesures réglementaires que j’espère provisoires.

Cette action en justice suspend toute mesure d'extradition et lui ouvre droit à des mesures d'accueil décidées par la Cour dans un pays tiers membre de l'Union, le temps que durera la procédure.

Dans le cas d'une action collective devant la Cour Européenne des Droits de l'Homme, l'État mis en cause devient pays d'accueil et les conditions d'accueil sont contrôlées par des agents assermentés de l'Union le temps de la procédure. 

La législation d'un État membre de l'Union en matière d'immigration n'engage pas les autres États membres de l'Union.

Des accords d'harmonisation législative en matière d'immigration peuvent être passés entre États membres de l'Union, sur proposition du Conseil des Gouvernements auprès de la Commission Européenne ou de la Commission Européenne elle-même afin d'entrer dans les législations courantes par la procédure normale.

Article 6

En matière de circulation des marchandises, la Commission Européenne après consultation du Conseil des Chefs d'État énonce des propositions de lois et règlements à faire entrer dans les législations courantes par la procédure normale.

Problème, en attendant il a droit à travailler ? a faire éduquer ses enfants, à se soigner , à habiter à voter même ? L’immigration n’est pas un problème soluble à l’arrivée mais au départ.

Danger ; Cela ne peut pas fonctionner, puisque les frontières sont ouvertes entre états.

Si l’état est responsable des voies de communication il impose les règles de sécurité sur ces voies.

Article 7

Les États de l'Union à leurs frontières aériennes, maritimes et terrestres sont responsables de l'application des législations européennes en cours portant sur les règlements aux frontières.

Titre XIII. Services publics

Article 1

Les services publics sont des secteurs de l'activité commerciale, de l'activité industrielle ou des offres de service devant échapper aux règles de la concurrence privée, soit qu'indissociables de structures lourdes ils entraînent un monopole de fait ou occasionneraient des équipements et coûts superflus en cas d'offres redondantes, soient que des raisons liées à la sécurité ou à l'efficacité en interdisent la mise sur le marché.

Article 2

Les États membres de l'Union sont présumés propriétaires et responsables des services publics sur leur territoire. Ils peuvent en déléguer la gestion à des organismes à but non lucratif placés sous leur contrôle ou sous un contrôle direct des citoyens, et

Il faut faire un chapitre définissant bien le rôle de l’état, les services publics en découlent.

Pour moi l’organisation des lieux de formations, de soins, de recherche, d’assistance, et les voies de transports de tous ordres, et … (j’en oublie…) sont du rôle de l’état car lié à la notion de territoire.

Exemple : n’importe qui a le droit de vendre ou d’acheter de l’électricité (sous réserve des règles de nuisance) mais l’état se charge des lignes de transport.

Pas trop d’accord : Exemple la délégation des prisons aux etats unis à des société privées conduit à des dérives très négatives. L’état doit s’en occuper lui même, sinon une délégation  rentre dans un système de concurrences entres différentes structures apte à faire cette gestion.

pour l'équipement des villes aux pouvoirs locaux sous forme de régies municipales.

Article 3

Relèvent d'un monopole des services publics :

· Les assurances pour la retraite et les risques de maladie et de chômage ;

· - Les services de secours aux personnes ;

·  Les services intermédiaires pour l'embauche de personnel, hors le simple support d'annonce ;

·  Le transport ferroviaire ;

·  Les transports collectifs urbains ;

·  L'entretien du réseau routier et des trottoirs hors voies et chemins privés ;

·  La gestion des ports, aéroports et docks ;

·  Le traitement du courrier par voie postale ;

·  L'entretien du réseau téléphonique par câble ;

·  La production et la distribution d'énergie électrique, hors la production privée pour une consommation personnelle ;

·  La distribution du gaz de ville ;

·  La gestion, le traitement et la distribution de l'eau du robinet, hors puisage privé répondant aux normes sanitaires ;

OK

OK

Oui mais au niveau de l’organisation de l’information

OK limité aux voies de circulation

OK pour le métro

OK

OK pour les infrastructure pas les sociétés qui y travaillent

OK pour le réseau seulement

OK pour le réseau

Idem

Ok Il faut une réglementation fine de la production et la distribution de l’eau car c’est un bien nécessaires – 

aux hommes aux animaux et aux plantes et actuellement on ne pense guère qu’aux besoins des hommes

· Le logement social ;

·  L'éclairage des voies publiques ;

·   Le traitement des ordures ménagères ;

·  Le traitement des déchets industriels ou hospitaliers présentant un risque pour l'environnement ou la santé ;

·  L'entretien des forêts et parcs nationaux ;

·  Les refuges pour animaux de compagnie ;

·  L'industrie de l'armement ;

·  Les établissements pénitentiaires.

Article 4

Relèvent d'une obligation de service public et d'un contrôle par l'État :

· Un réseau hospitalier couvrant toutes les pathologies équitablement réparti sur le territoire ;

· -- La recherche scientifique ;

· -- Les établissements pour l'éducation et l'enseignement ;

· -- Des services de radiodiffusion et télédiffusion ;

· -- Les établissements pour l'abattage des animaux de boucherie.

N’est ce pas du domaine municipal ou régionnal ?

Pas d’accord il faut responsabiliser le système privé sur ce point, sinon il n’y aura aucun effort de fait.

OK

Pourquoi ne pas agir comme pour le recyclage des déchet en responsabilisant les propriétaires d’animaux ?

Là il me faudra bien réfléchir car j’ai un doute.

OK

OK mais la répartition devrait être aussi géographique et pas seulement lié à l’aspect seulement démographique.

OK 

OK 

OK Je propose qu’éducation information recherche culture soit un pouvoir indépendant au même tire que le pouvoir judiciare.

Pas d’accord c’est du commerce.

Article 5

Les services publics à caractère commercial ne sont pas soumis à une obligation de bénéfices mais à des impératifs de gestion saine interdisant toutefois l'économie des coûts au détriment des usagers.

Article 6

Interdiction est faite aux États membres de l'Union de laisser en déshérence un secteur du service public relevant de ses obligations, y compris au bénéfice de ses équivalents dans le secteur privé.

Article 7

Les États membres de l'Union assurent la jouissance égale de leurs services publics à toutes les personnes résidant ou transitant sur leur territoire.

Article 8

Les services publics de différents États membres de l'Union peuvent être liés par des accords de collaboration sectorielle mais non être mis en concurrence.

Ne pas mélanger commerce t gestion publique. 

A partir du moment où il en est responsable l’état donc ses représentants peut être judiciarement condamné .

Le service public est pour tous sans aucune discriminations. Quid des imigrés ou des personnes de passage ?

Je pense qu’il faut toujours qu’une certaine concurrence existe ne serait ce que pour obliger à une certaine efficacité une émulation.

Article 9

Les accords de fusion sectorielle pour les services publics entre deux ou plusieurs États membres de l'Union doivent êtres soumis par le Conseil des Gouvernements à la Commission Européenne afin d'entrer dans les législations courantes par la procédure normale.

Article 10

Toute personne ou groupe de personne peut saisir la Cour Européenne de Justice du manquement d'un État membre de l'Union à ses obligations de service public.

Commentaire : la question des services publics trouverait meilleure place dans la Charte des Droits Sociaux, du fait qu'elle touche aux droits fondamentaux et au bien commun inaliénable.

Titre XIV. Santé

Article 1

Le système de santé sur le Territoire de l'Union est un bien collectif à caractère national.

Article 2

Oui

OK

Ne pas faires des chartes ou textes annexe sous peine de manquer de cohérence. Tous ces textes sont des chapitre de la constitution

OK

Les États membres de l'Union confient la gestion de leur système de santé à un service public dont le financement est assuré par un prélèvement égal en pourcentage sur toutes les sources de revenus.

Les États membres de l'Union peuvent librement substituer au prélèvement par cotisation ou par imposition un financement par des revenus d'État, et combler par des aides les déficits structurels.

Article 3

Les systèmes de santé dans les États membres de l'Union doivent assurer aux citoyens de l'Union un accès égal aux soins et à la collectivité des mesures de surveillance et de suivi sanitaire.

Article 4

Les systèmes de santé dans les États membres de l'Union assurent à leurs citoyens une prise en charge financière des soins de santé à l'intérieur et hors des frontières de l'Union, sauf pour les personnes s'étant volontairement rattachées à un système de santé hors des frontières. 

Article 5

Voir la TAC pour alimenter financièrement les services de santé. Il faut garder la santé publique et l’hospitalisation privée pour obliger chacun à s’améliorer par rapport au système concurrent.

OK

OK une participation des patients au moins symbolique et proportionnelle à leur moyens d’existence et patrimoine devrait limiter les abus

Il appartient aux États membres de passer des accords obligatoires pour assurer le suivi de leurs citoyens par les systèmes de santé en compatibilité avec l'ouverture des frontières à l'intérieur du Territoire de l'Union, soit par un transfert de cotisations soit par le remboursement des soins avancés d'un système de santé à l'autre.

Article 6

Les personnes étrangères à l'Union transitant ou résidant dans un État membre de l'Union et n'y bénéficiant pas de revenus ont droit à un accès aux soins gratuits assuré par le système de santé de cet État pour des pathologies survenues sur le territoire et nécessitant des soins excédant leurs moyens financiers, n'excluant pas un remboursement des soins par l'État dont ils sont ressortissants si le système de santé de cet État ou des accords le permettent.

Article 7

Il appartient à la législation courante des États membres de l'Union ou de l'Union de décider les modalités d'ouverture de leur système de santé et son droit d'accès aux soins à des personnes étrangères à 

OK

OK

OK

l'Union, hors les pathologies survenues sur le Territoire de l'Union.

Article 8

Les accords de fusion des systèmes de santé entre deux ou plusieurs États membres de l'Union doivent êtres soumis par le Conseil des Gouvernements à la Commission Européenne afin d'entrer dans les législations courantes par la procédure normale.

Article 9

Toute personne ou groupe de personne peut saisir la Cour Européenne de Justice du manquement d'un État membre de l'Union à ses obligations en matière de santé.

Article 10

La prostitution des personnes âgées de 21 ans au minimum est autorisée sur le Territoire de l'Union au titre d'une profession libérale recouvrant des obligations de stricte observation des normes sanitaires.

La prostitution ne doit pas résulter d'un choix sans alternatives. Il appartient aux États membres de l'Union ou à l'Union elle-même selon les législations 

OK

OK

D’accord mais il faut bien préciser que d’une part le délit de proxénetisme existe mais que d’autre part la prostitution ne doit pas interdire des relations normales familiale ou amicale, contrairement aux pratiques actulles. 

en cours d'assurer à leurs citoyens le bénéfice de revenus pour le minimum vital, pour le financement des études, et de les prémunir contre l'exposition à des dettes excessives.

Le proxénétisme, défini comme l'action de contraindre une personne à la prostitution, est un délit majeur assimilable à un crime de sang.

La prostitution est interdite aux mineurs et aux personnes de moins de 21 ans sur le Territoire de l'Union et sa facilitation par des tiers assimilable à un délit.

Commentaire : entendons-nous bien. Il ne s'agit pas ici de décerner une utilité ou des mérites à la prostitution mais d'empêcher l'esclavage sexuel, trop souvent permis voire encouragé par des législations faussement pudiques.

Article 11

L'Union fixe des règles sanitaires minimums contraignantes et des normes de sécurité minimum contraignantes pour tous les produits d'alimentation et de consommation vendus sur le Territoire de l'Union ou destinés à l'exportation, ainsi que pour les services.

Tout État de l'Union peut librement édicter des règles plus strictes, sous réserve que la Cour Européenne de 

Parfait

J’ai dit plus haut qu’il faut une certaine souplesse à ces règles sanitaires, par contre que l’information soit complête et contrôlée.

Justice n'accède à la requête d'un autre État qui les dénoncerait comme des barrières déguisées à l'importation, selon les législations en cours.

Article 12

Il appartient aux États de faire respecter les obligations sanitaires des propriétaires d'animaux de compagnie ou d'élevage, telles que définies dans la Déclaration des Droits des Animaux.

Titre XV. Environnement

Article 1

L'évolution des techniques est contraignante sur le territoire de l'Union lorsqu'elle permet de réduire l'impact néfaste des activités humaines sur l'environnement.

Article 2

Les pouvoirs publics de l'Union et des États Membres sont tenus par l'obligation de légiférer et d'édicter des normes évolutives dans le but de réduire l'impact néfaste des activités humaines sur l'environnement.

Article 3

Trop facile dans ce cas de définir des règles sanitaires dissimulant un protectionnisme, inversement difficulté de ne pas interdire un produit pourtant considéré comme risqué par ceratins pays. Ce point doit être très finement rédigé.

Malheureusement une technique nouvelle ne révelle pas toujours immédiatemnt ses nuisance (histoire de l’amiante) Je préfére l’incitation via la ligne sociale en compta.

Oui mais il ne faut pas de dérogation à ces normes : exemple : les centrales nucléaire en pleine canicule ont eu le droit de dépasser les normes de température de rejet ce qui est scandaleux.

Les pouvoirs publics de l'Union et des États Membres sont tenus par l'obligation d'impulser, faciliter et promouvoir les recherches techniques visant à limiter l'impact néfaste des activités humaines sur l'environnement.

Article 4

Les pouvoirs publics de l'Union et des États Membres sont tenus par l'obligation de préserver les espèces animales et végétales sur leur territoire par la sanctuarisation d'espaces naturels et des réglementations contraignantes portant sur la chasse et la construction immobilière.

Article 5

Les responsabilités des pouvoirs publics en matière d'environnement s'entendent dans les zones urbaines ou urbanisées autant que dans les espaces naturels et sont assorties d'un devoir de confort écologique dans les espaces de vie de leurs administrés.

Article 6

La Charte de l'Environnement fonde le droit de l'Union en matière de préservation des ressources et milieux naturels.

OK

Danger : J’ai souvent l’impression que le fait de dire « dans tel parc les espèces sont protégées » sous-entendait que par conséquent ailleurs ont pouvait faire ce que l’on veut. 

Je venais de l’écrire ! bien

Voir les retouches suggérées sur cette charte

L'Union fixe des normes conformément à la Charte de l'Environnement, évolutives en fonction des techniques, visant à réduire l'impact néfaste des activités humaines sur l'environnement, que les États Membres sont tenus de respecter et libres d'outrepasser.

Article 7

Les États Membres de l'Union sont responsables des déchets ménagers, industriels ou toxiques produits sur leurs territoires respectifs. L'importation et l'exportation de déchets ménagers, industriels ou toxiques sont interdites sur le territoire de l'Union.

Article 8

Tout citoyen ou groupe de citoyens peuvent saisir la Cour Européenne de Justice de tout manquement des pouvoirs publics à leur obligation de protéger l'environnement.

Article 9

Tout ressortissant, groupe de ressortissant ou État étrangers à l'Union peuvent saisir la Cour Européenne de Justice de tout manquement des pouvoirs publics de l'Union à leur obligation de protéger 

Ah Non pas du tout d’accord ! les outrepasser permet de faire une forme de dumping industriel puisqu’une production serait moins chère et cette facilité conduira a terme à ce que tout le monde les outrepasse.

Déjà dit je pense que le système économique est responsable de ces points (voir plus haut)

OK

OK mais risqué cela pourrait conduire à des abus. Dire que je me croyais utopiste mais la c’est plus fort !

l'environnement dont ils estimeraient avoir subi des répercussions dommageables.

Titre XVI. Justice

Article 1

L'Union est un État de droit et de démocratie.
Sa législation et sa justice s'y fondent sur une hiérarchie des normes stricte et contraignante, qui ne peut faire l'objet de révisions constitutionnelles ni d'une abrogation par des traités internationaux ou autres.

Article 2

La hiérarchie des normes dans l'Union et les États de l'Union se décline comme suit :

· les principes fondateurs sont prééminents sur la Constitution ;

· -- la Constitution est prééminente sur les Traités Internationaux ratifiés par l'Union ;

·  les Traités Internationaux ratifiés par l'Union sont prééminents sur la législation ;

·  la législation de l'Union est prééminente sur les législations des États membres de l'Union ;

Je regrette que la justice soit placée si loin, ses attributions doivent être définie plus haut car on vient déjà d’u faire référence plusieurs fois sans avoir une vision claire de son organisation. Comme pour une démo mathématique la constitution doit avoir une logique pas à pas et n’utiliser des élement qu’après qu’ils soient clairement définis/

Il faudrait avant tout se metre d’accord un plan pour cette constitution avant toute rédaction.

Une constituion doit pouvoir etre révisée, ce serait trop beau qu’elle soit parfaite du premier coup !

OK

OK

A voir

OK

·  les législations sont prééminentes sur les accords et contrats ;

·  les législations, accords et contrats sont prééminents sur les ordres et directives reçus dans un rapport de subordination.

Nul n'est censé ignorer la hiérarchie des normes.

Nul n'obéira à des ordres manifestement illégaux sans engager sa responsabilité personnelle.

Sont réputés non écrits et juridiquement nuls les dispositions, textes de loi, règlements et décrets, clauses de contrats ou d'accords en contradiction avec des textes supérieurs dans la hiérarchie des normes.

Article 3

Les États membres de l'Union rendent la justice selon leurs législations.

Les instances de l'Union ont pouvoir de contrôle sur la conformité des législations des États membres avec les principes fondateurs, la Constitution et la législation de l'Union, ainsi que sur le mode équitable dont est rendue la justice.

Article 4

OK

OK

OK

OK

OK

Mais faut-il peut-être prévoir un droit à la désobéissance en cas d’excés de la legislation ?

Qui juge les juges ? Quelles sont leurs responsabilités et comment les ‘punir’ en cas de faute ? C’est un problème difficilement soluble.

Les instances de l'Union ayant pouvoir de contrôle judiciaire sont, selon leurs compétences :

· La Cour Européenne des Droits de l'Homme sur les dénis de justice ;

· -- La Chambre Constitutionnelle sur les atteintes législatives aux droits fondateurs ou à la Constitution ;

· -- La Cour Européenne de Justice sur les atteintes à la législation de l'Union et les jugements rendus par les justices des États membres en contradiction avec les législations en vigueur.

· La Cour Européenne de Justice peut être saisie par la Cour Européenne des Droits de l'Homme ou la Chambre Constitutionnelle de toute affaire nécessitant un examen approfondi et saisir ces deux instances de toute affaire relevant de leurs compétences.

Chacune de ces instances dispose d'un personnel d'accueil chargé de rediriger les personnes et les demandes vers les juridictions compétentes.

Article 5

L'adhésion à l'Union vaut ratification implicite des textes fondateurs :

· Déclaration Universelle des Droits de l'Homme ;

La hierarchie des contrôles suit la hierarchie des juridications

Encore un article qui devrait etre placé beaucoup plus haut puis qu’on a déjà affecté ces règles à certains articles.

·  Déclaration des Droits de l'Enfant ;

· Déclaration des Droits des Animaux ;

·  Charte de l'Environnement ;

·  Charte des Droits Sociaux.

La ratification nationale des textes reste néanmoins un prérequis obligatoire à l'admission des États dans l'Union.

Article 6

Le droit de tout être humain à un procès équitable s'entend tout autant pour les plaignants que pour les prévenus.

L'Union ne reconnaît pas les principes d'immunité parlementaire ou de Chefs d'État dans les cas d'atteintes aux personnes ou à l'environnement ou de graves manquements aux fonctions.

Tout élu peut être relevé de ses fonctions ou retenu pour les besoins d'une enquête.

Pour ne pas perturber à la légère le fonctionnement des institutions les pouvoirs d'enquête, de contre-enquête et de contrôles seront renforcés lorsqu'est mis en cause un élu des hautes sphères du pouvoir.

Tout élu doit répondre à la justice comme simple citoyen en tant que prévenu ou en tant que témoin.

Article 7

Non pas d’immunité du tout, pas contre peut-être une forme de tolérance pour raisons d’état ?

Danger Comment empécher le fait de lancer une suspicion pour éliminer provisoirement un politique.

Les forces de police sont le bras armé de la justice.

La Cour Européenne de Justice a pouvoir de réquisitionner les forces de polices nationales des États membres de l'Union pour les besoins de ses enquêtes.

Article 8

Les États membres de l'Union décident souverainement la coordination de leurs moyens de justice et de police.

Article 9

La Cour Européenne de Justice a pouvoir de contrôle sur les méthodes de justice et de police dans les États membres de l'Union.

Il dispose pour se faire de services spécialisés.

Il peut être saisi de toute plainte contre les polices et justices nationales.

Titre XVII. Religions

Article 1

OK

OK

OK il faudrait bien définir les règles de représantion démocratique et de fonctionnement de cette cours

OK

La Déclaration Universelle des Droits de l'Homme fonde le droit de l'Union en matière de liberté religieuse.

Article 2

Les législations de l'Union et des États Membres de l'Union sont interdits de référence à une Religion d'État, une préférence religieuse nationale et un enseignement religieux obligatoire.

Article 3

Les partis politiques se réclamant d'une appartenance religieuse sont autorisés à se présenter à tout type d'élections mais non à déroger à l'Article 2 du présent titre et aux principes fondateurs de l'Union en cas d'accession au pouvoir.

Article 4

Les autorités religieuses ne sont des interlocutrices reconnues des pouvoirs publics que sur les questions touchant à la communauté des croyants qu'elles représentent.

Article 5

OK mentionner et défniir ce qu’est la laïcité

OK

OK

OK a condition que leur représentativité soit prouvée par un vote démocratique interne

Il appartient aux législations et pouvoirs en cours d'opérer une distinction entre courants religieux ou d'opinions et mouvements sectaires pour assurer la protection des individus.

Article 6

La liberté individuelle prime sur le droit des communautés en matière de croyances et d'opinions.

Article 7

Nul ne peut se dessaisir de ses biens en totalité ou en partie excessive ni en priver ses héritiers naturels au bénéfice d'une organisation religieuse, sectaire, ou se prétendant à vocation humanitaire.

Titre XVIII. Fiscalité

Article 1

Le régime fiscal en vigueur dans l'Union et les États Membres de l'Union est celui du prélèvement direct en pourcentage sur toutes les sources de revenus.

Le seuil d'obligation à être imposable est fixé par la législation courante selon un calcul prenant en compte les revenus cumulés.

Mais comment définir les différences ?

OK Je voudrait rajouter une idée : L’état ou les collectivité locale ont lapossibilité de créer des batiments ou lieux à vocation religieuse qui restent sa propriété et sont « loués » à une ou plueirs religions/ Créer des lieux de cultes ouvert que chaque religion peut tour à tour occupe. Exemple un batiment occupé le vendredi par les musulman le samedi par les juifs et le dimanche par les chretisn, ca tombe bien ils n’ont pas le même jour de culte !

Faire une liste des impôts : Pour moi sur le revenu, la tva, la TAC, les droits d’héritage et …

Article 2

Les États Membres décident souverainement du régime fiscal applicable à leurs citoyens.

Article 3

L'Union décide souverainement du régime fiscal applicable aux entreprises et personnes morales des États Membres de l'Union sans distinction de leur appartenance géographique ou nationale.

Article 4

Les États Membres disposent de leurs services nationaux pour le recouvrement et le contrôle des recettes fiscales.

Les services fiscaux des États Membres sont basés sur leurs territoires nationaux respectifs et ne peuvent être délocalisés en tout ou partie.

Article 5

Les services fiscaux de l'Union ont pour mission l'encaissement et la gestion des parts reversées par les États Membres de l'Union conformément à la législation courante. Ils ne sont pas habilités à l'exercice de la perception.

Non une inégalité peut-être engendrée et causer une forme de dumping fical exemple Monaco ou le Lucxembourg

Prévoir les impots locaux, régionnaux nationnaux et européens de façon cohérente les uns avec les autres afin de ne pas voir comme cela se passe l’éqat se défausser sur les régions d’obligations san leur accorder les revenus fiscux prélevés pour cela.

OK

Pourquoi pas ?

Article 6

La législation de l'Union vise à harmoniser les fiscalités des États Membres par-delà leurs traditions disparates et interdire que les régimes fiscaux servent à la concurrence économique entre États Membres.

Toutefois, des exceptions peuvent être accordées sous formes d'incitations pour une harmonisation des revenus entre États et pour le développement de secteurs économiques défaillants, d'activités sanitaires, sociales ou de préservation environnementale.

Article 7

La législation courante de l'Union fixe les prélèvements nécessaires à son fonctionnement sur les recettes fiscales des États Membres.

Les prélèvements doivent être équitablement répartis en pourcentage des revenus fiscaux des États.

Des exceptions peuvent être accordées aux États rencontrant des difficultés économiques.

Les prélèvements de l'Union ne peuvent avoir pour effet de grever le budget des États Membres ni le sien propre.

Commentaire : Peut-on vraiment se passer de l'impôt indirect ? La justice fiscale est-elle de ce monde ?

OK

Une idée bizarre me passe par la tête : Pourquoi ne pas prévoir que l’impôt ne soit que communal aux particuliers et entreprises ? Les régions prélevant ensuite les communes et l’état prélevant enfin les régions ? Je vais y réfléchir car cela pourrait donner une forme plus autonome aux différentes structures et notamment à le mettre en concurrence sur un plan fiscal en les obligeant à une meilleur gestion. Le contribuable plus proche de son organisme de perception aurait moins l’impression d’une avalanches d’impôts et taxes diverses.

L’impot indirect est pour moi le plus juste car il est exactement proportionnel aux moyens d’achat de chacun. La seule injustice est celui qui n’a pas de revenu et doit quand même le payer mais cela est en fait compensé par les aides sociales qui en fait payent pour lui.

Voir l’ajout de la TAC taxe sur la consommation nécessaire pour supprimer les charges sociales et par conséquence supprimer la notion de travail au noir.

Il manque la gestion du budget !

Titre XIX. Relations Étrangères

Article 1

La politique étrangère est la clef de voûte de la Construction Européenne.

Article 2

Les États de l'Union délèguent à l'Union toutes questions et tous pouvoirs de politique extérieure.

Article 3

Il est institué un Ministère des Affaires Étrangères. 

Le Ministre des Affaires Étrangères, nommé par la Commission Européenne élue au suffrage universel direct, doit rendre compte de ses actes et décisions auprès de la Chambre Constitutionnelle qui en juge la conformité aux principes fondateurs de l'Union et à la Constitution.

La Chambre Constitutionnelle, qui doit en justifier par les principes fondateurs ou par la Constitution, peut s'opposer par un droit de veto aux actes et décisions du Ministère des Affaires Étrangères.

Article 4

Non c’est seulement une nécessité que d’avoir une politique étrangére commune et cohérente, dont le but est de défendre nos choix de vie et nos règles constitutionnelles, d’assurer l’équilibre des forces et des échanges économiques. D’assurer l’équilibre écologique de promouvoir le respect des peuples et des civilisations.

Je pense que les affaires étrangères doivent avoir une forme d’indépendance pour avoir une certaine efficacité, mais qu’elles doivent être confiées à une instance issu et contrôlée par un suffrage universel et pas des seuls dirigeants. C’est un point ou le référendum est nécessaire : Exemple : Les proposition d‘intervention ou non face un des pays comme le KSOVO Afghanistan Irak Corée ? ne doivent pas etre la décision d’un seul président ou ministre isolé.

Le Ministère des Affaires Étrangères dispose de pouvoirs exécutifs pour l'application des législations en cours et de pouvoirs étendus en cas d'urgence, dont il doit rendre compte devant les pouvoirs législatifs.

Article 5

Le Conseil des Gouvernements est ambassadeur des États de l'Union auprès du Ministère des Affaires Étrangères. 

Il a pouvoir de saisir la Chambre Constitutionnelle s'il juge dommageable des orientations de la politique extérieure pour un ou plusieurs des États de l'Union. 

Ses observations sont publiques et consignées dans le Journal des Délibérations.

Article 7

L'Union reconnaît aux peuples et pays tiers les droits individuels et collectifs qui prévalent à l'intérieur de l'Union et s'interdit d'attenter à ces droits tout autant qu'elle s'engage à les rendre possibles.

Article 8

Cette structure politique « conseils » « chambres » <cours> n’a pas encore été définie

Je ne comprends pas

L'Union s'interdit toute ingérence ou agression politique, militaire ou économique visant directement ou indirectement à la sujétion de pays tiers.

Article 9

La Chambre Constitutionnelle a pouvoir d'effacer la totalité de dettes contractées auprès de l'Union s'il est prouvé qu'au lieu de servir les intérêts du pays emprunteur, l'emprunt a bénéficié à des sociétés ou personnes morales par le financement de travaux d'infrastructure ou autres disproportionnés en regard des besoins ou ressources du pays emprunteur et de ses capacités de remboursement. 

Il est interdit aux États de l'Union de prêter un soutien financier ou logistique à des pays tiers sans l'aval du Ministère des Affaires Étrangères.

Les prêts accordés par les États de l'Union à des pays tiers engagent l'Union et leur sont applicables les mêmes règles qu'aux prêts directs de l'Union.

Le Corps des Observateurs Étrangers a pouvoir de saisir la Chambre Constitutionnelle de toute question d'emprunt à l'Union par des pays tiers.

Ses observations sont publiques et consignées dans le Journal des Délibérations.

Article 10

OK

OK oui mais il faut récupérer l’argent détourné auprès des fautifs dictateurs ou société privées.

L’aide aux pays tiers doit être conditionné par l’acceptation par ces pays des principes de respects des driots de l’homme et de protection de l’environnement 

Les Organisations Non Gouvernementales dont le siège est basé sur le Territoire de l'Union et qui exercent leurs activités dans des pays tiers ont obligation de s'inscrire sur un registre spécial auprès de la Cour Européenne de Justice. Leurs missions peuvent être de secours en cas d'urgence ou de soutien logistique ou financier visant à l'émancipation économique des populations aidées. 

Le Corps des Observateurs Étrangers peut saisir la Cour Européenne de Justice, qui diligentera une enquête, de tout manquement à ces règles. 

Un résumé des accusations est consigné dans le Journal des Délibérations, assorti de toutes les précautions et garanties sur la présomption d'innocence. 

Le jugement final, après épuisement des voies d'appel et de recours, paraîtra au Journal Officiel. 

La Cour peut suspendre les activités d'un Organisation Non Gouvernementale en attente de jugement ou les placer sous contrôle jusqu'au terme du procès.

Article 11

On admet sans discussion que les hommes s'enrichissent individuellement et mutuellement en renonçant à l'égoïsme. 

Je n’y ai pas réfléchi

Pourquoi pas. S’enrichir sans etre égoiste est ce vraiment possible ?

La politique de l'Union est dictée par le principe que la morale applicable aux individus est tout aussi valable pour les nations, qui doivent cohabiter dans une égalité de droits. 

Les principes de l'Union sont humanistes et ont prééminence sur l'appartenance à l'Union. 

L'Union arbitre les conflits de ses États membres avec des pays tiers sur des bases de droit et non de préférence. 

Elle entend équitablement les parties en présence et défend l'intérêt de la justice. 

Le Corps des Observateurs Étrangers a pouvoir de saisir la Chambre Constitutionnelle de tout manquement à cette règle. 

Ses observations sont publiques et consignées dans le Journal des Délibérations.

Article 12

Les États adhérant à l'Union renoncent à leurs prérogatives d'ambassade dans les pays étrangers au bénéfice des ambassades de l'Union.

Les États adhérant à l'Union décident librement de conserver leurs corps consulaires à l'étranger ou de déléguer les pouvoirs consulaires à l'Union.

Article 13

Qu’est ce que la morale ?

évidence

OK

évidence

Oui mais il existe encore des zones historiques et culturelles qui souhaitent etre représentées en tant que tel comme le fond les consulats pour les domaines économiques ou administratifs. N’importe quelle structure peut souhaiter se créer librement une représentation.

L'Union se veut sur la scène internationale une force de justice et de paix et entend prôner ses principes fondateurs par l'exemple.

Titre XX. Défense

Article 1

Les États membres mettent à disposition de l'Union leurs forces de défense.

Article 2

Les États membres délèguent à l'Union le pouvoir de décision pour tout ce qui touche à la mise en action des forces de défense sur et hors le Territoire de l'Union.

Article 3

Les États membres renoncent à l'utilisation sans l'aval de l'Union de leurs forces de défense pour résoudre, provoquer ou arbitrer un conflit.

Les États membres utilisent librement la logistique de leurs forces de défense pour porter secours aux personnes et populations victimes de catastrophes naturelles ou provoquées.

J’aime. L’union se doit de promouvoir son expérience et son mode de démocratie.

OK

OK

OK

Article 4

Les forces de défense ont vocation à défendre le Territoire de l'Union contre une agression guerrière par un État extérieur à l'Union.

La décision unilatérale par l'Union de faire intervenir ses forces de défense sur son territoire, hors les missions de manoeuvre et d'entraînement, ne peut être prise que dans le but de repousser un agresseur.

La décision unilatérale par l'Union de faire intervenir ses forces de défense hors de son territoire ne peut être prise que pour mettre à la raison et désarmer un agresseur ou pour arbitrer un conflit.

La mise en action des forces de défense de l'Union concertée avec des instances internationales ou des États extérieurs à l'Union ne peut être décidée que pour arbitrer un conflit ou pour défendre des populations agressées.

Article 5

Les États membres sont responsables de leurs forces de défense mises à disposition de l'Union.

Le pouvoir législatif de l'Union décide quelle part de leur budget, en pourcentage égal pour tous, les États membres doivent consacrer aux forces de défense.

L’Europe se doit avant tout de privilégier les solution diplomatiques et de privilégier les instances internationales avant d’avoir en désespoir de cause recours à l’usage de sa force.

Il faut au préalable écrire une gestion des budgets

L'Union décide de manoeuvres et d'entraînements réguliers mettant en commun les forces de défense des États membres.

Article 6

Tout citoyen de l'Union peut s'engager dans l'armée d'un État membre de son choix.

Tout citoyen de l'Union engagé dans une armée d'un État membre de son choix peut demander à être muté dans l'armée d'un autre État membre.

Les États membres ont devoir de faciliter les mutations entre leurs armées nationales, sans préjudice de continuité dans le déroulement des carrières et sans préjudice du maintien d'un effectif régulier.

Article 7

L'adhésion à l'Union vaut ratification implicite de la Convention de Genève.

Néanmoins, la ratification par les États de la Convention en leur nom personnel est un prérequis obligatoire à leur admission dans l'Union.

Article 8

OK

OK

OK

OK

OK

OK

Les États-Majors des États membres conservent leurs prérogatives de décisions stratégiques sur les terrains de conflits où ils sont délégués par l'État-Major de l'Union.

L'autorité de l'État-Major de l'Union s'impose aux États-Majors des États membres dans tous les autres cas et décide seul d'une stratégie globale.

Les cadres de l'État-Major de l'Union sont issus des armées nationales sur propositions de ceux-ci et un souci de répartition équitable entre les États membres doit présider à leur nomination.

Les carrières au sein de l'État-Major de l'Union s'y poursuivent sans considération de nationalité ni d'armée d'origine.

Article 9

Le Conseil des Gouvernements et le Corps des Observateurs Étrangers disposent d'un avis consultatif sur la mise en action des forces de défense de l'Union dans l'arbitrage des conflits extérieurs et l'aide aux pays victimes d'une agression, et ont pouvoir de déléguer des observateurs sur le théâtre de ces opérations.

Leurs interventions sont publiques et consignées dans le Journal des Délibérations.

Article 10

OK

OK

OK

OK

Encore des instances non défnies

Tout corps d'armée dans l'Union met à la disposition des journalistes un officier spécialisé dans leur accueil et leur accompagnement sur les théâtres d'opérations.

Les journalistes peuvent se voir imposer une obligation de différer les informations auxquelles ils ont eu accès uniquement pour des raisons de confidentialité stratégique, ils ne peuvent se voir imposer une interdiction et l'obligation de différer cesse quand elle perd sa raison d'être.

L'officier d'accueil a pour mission de faciliter l'accès des journalistes qui en font la demande à tous les points du théâtre des opérations.

Les journalistes ressortissants d'un pays en conflit armé avec l'Union peuvent se voir interdire l'accès aux corps d'armées et aux théâtres d'opérations.

Les journalistes ressortissants de pays neutres ou alliés ne peuvent se voir interdire l'accès aux théâtres d'opérations et disposent des mêmes facilités que les journalistes ressortissants de l'Union.

Article 11

Les journalistes de toutes nationalités ont libre accès aux lieux de détention des prisonniers de guerre.

Article 12

OK

OK

OK

OK

OK Bonne idée de préciser ces points

parfait

La politique de l'Union en matière d'énergie vise à ne pas fragiliser ses capacités de résistance en cas d'agression au titre de la défense passive.

Les sources d'énergie entraînant une forte dépendance en approvisionnement extérieur et des structures sensibles aux attentats et bombardements, telles que les hydrocarbures et le nucléaire, ont vocation à disparaître du Territoire de l'Union.

Les unités de production d'énergie pour l'alimentation des foyers et des bâtiments ont vocation à être décentralisées, autonomes et légères.

Article 13

La politique agricole de l'Union vise à ne pas fragiliser ses capacités de résistance en cas d'agression au titre de la défense passive.

Les unités de production agricole ont vocation à être de proximité, diversifiées et légères.

Article 14

L'Union et les États membres s'interdisent la fabrication, la détention et l'utilisation d'armes de destruction massive, et la vente ou fourniture d'armes à des pays tiers hors les pays alliés lors d'un conflit armé.

Interressant

Contraire à la grande industrie agricole ?

J’applaudi ajouter l’interdiction d’armes de défenses telles que les mines anti personnel. Produire et vendre des armes est tout simplement interdit à tout pays hors de la constitution.

Titre XXI. Énergie

Article 1

L'évolution des techniques est contraignante sur le territoire de l'Union lorsqu'en matière d'énergie elle en facilite l'usage dans le respect de l'environnement.

Article 2

Il appartient aux pouvoirs élus sur le territoire de l'Union de promouvoir et rendre obligatoire les moyens de production et d'économie d'énergie respectueux de l'environnement.

Article 3

Les pouvoirs élus sur le Territoire de l'Union ont obligation de faciliter, impulser et promouvoir la recherche portant sur les moyens de production et d'économie d'énergie respectueux de l'environnement et d'édicter des normes industrielles contraignantes en fonction de l'évolution des techniques.

Article 4

Voir mes reserves plus haut par rapports aux techniques

Interdire tout monopole sur l’énergie

L’état assure le transport mais pas la production ni la commercialisation

L'achat, la cession et la vente de brevets portant sur la production ou l'économie d'énergie ou ayant un effet indirect dans l'un de ces domaines sont interdits sur le Territoire de l'Union lorsqu'ils ont pour but d'empêcher l'exploitation du procédé breveté ou d'en réduire l'exploitation à une utilisation marginale. L'achat, la cession et la vente de brevets portant sur la production ou l'économie d'énergie ou ayant un effet indirect dans l'un de ces domaines sont annulés si dans un délai de 2 ans ils ont eu pour effet d'empêcher l'exploitation du procédé breveté ou d'en réduire l'exploitation à une utilisation marginale.

Article 5

Le dépôt des brevets portant sur la production ou l'économie d'énergie ou ayant un effet indirect dans l'un de ces domaines ainsi que leurs ventes ou cessions sont soumis à une déclaration préalable au Ministère de l'Environnement, tenu de rendre publics les procédés dont il a connaissance ainsi qu'une estimation de leurs impacts économiques, sanitaires et environnementaux, sans préjudice des secrets industriels.

Article 6

Bravo,mais comment contrôler cela ?

OK

Le Ministère de l'Environnement de l'Union est tenu de contrôler la bonne foi des exploitants de brevets portant sur la production ou l'économie d'énergie ou ayant un effet indirect dans l'un de ces domaines et de rendre publiques ses conclusions.

Article 7

Les organismes officiels ou privés sont tenus d'inclure dans leurs études, prospectives, rapports et communiqués en matière énergétique les coûts indirects induits tels que de santé publique, d'implications géostratégiques et environnementales.

Titre XXII. Culture

Article 1

Les États Membres de l'Union sont investis au nom de l'humanité d'une responsabilité dans la sauvegarde de leurs patrimoines historiques et culturels.

Article 2

Les législations de l'Union et des États membres de l'Union ne doivent avoir pour but ni pour effet de 

limiter la libre expression des personnes et des

OK ajouter la possibilité de demande de contrôle par voie individuelle ou collective

Oui Personnellement je préconise l’indépendance des médias (au sens large) afni de ne plus voir cette collusion problématique telle que l’a fait Berlusconi en Italie. Les « médias » (Culture, informations, partrimoine, éducation) sont un pouvoir indépendant au meme titre que la justice ou le législatif. De même qu’il existe des écoles publiques et privées, il faut une concurrence entre média publics et médias privés soumis aux règles économiques.

sensibilités.

_________________________________

STRUCTURES DE CONTRÔLE

Titre I. Le Corps des Observateurs Étrangers

Article 1

Tout État dont la vie politique est fondée sur des scrutins universels, directs et périodiques à bulletins secrets est reconnu démocratique par l'Union.

Article 2

Tout État reconnu démocratique par l'Union peut déléguer un Observateur auprès des pouvoirs décisionnels de l'Union.

Les observateurs délégués par les États reconnus démocratiques par l'Union intègrent le Corps des Observateurs Étrangers.

Article 3

Les Observateurs pour se voir accrédités par l'Union doivent attester qu'ils ne sont parties prenantes à titre personnel dans aucun intérêt commercial ou financier dans l'un des États de l'Union ou lié à des transactions internationales.

Est ce nécessaire ?

Je comprend…

Interressant cette notion d’observateurs étrangers. Mais j’aurais aimé au préalable voir défini les intances législatives, administratives et éxécutives européennes.

Article 4

Les Observateurs ne relèvent d'aucun rôle ou pouvoir d'ambassade et leur expression est libre de toute représentation nationale.

Ils parlent et agissent au nom de l'humanité.

Article 5

Le siège du Corps des Observateurs Étrangers est à Strasbourg près du Parlement, un bâtiment leur étant réservé à Bruxelles pour les interventions auprès de la Commission.

Article 6

Il n'est pas fixé de limite inférieure ou supérieure au nombre des Observateurs. Tout pays accédant à la démocratie peut déléguer un Observateur en cours de mandat. L'Observateur délégué par tout pays renonçant à la démocratie en cours de son mandat se voit retirer son accréditation.

L'asile politique ne peut être refusé à un Observateur et sa famille dont le pays vient de subir un coup d'État.

Article 7

Le mandat des Observateurs est de 10 ans renouvelable une fois.

Tout État déléguant un Observateur auprès de l'Union s'engage à lui assurer en fin de son mandat des revenus en son pays équivalents ou supérieurs au double de l'emploi qu'il aura quitté pour accomplir son mandat, indexés sur le coût de la vie et liés ou non à une activité rémunérée.

Article 8

Le salaire des Observateurs Étrangers est versé par l'Union avec accès aux contributions et prestations sociales de l'État Membre de leur choix. Ils sont défrayés dans le cadre de leurs missions et enquêtes. Toute autre source de revenus en espèces ou nature leur est interdite, sous peine que l'accréditation leur soit retirée.

Ils sont libres de leur vie sociale et de leurs fréquentations.

Article 9

Le salaire des Observateurs Étrangers est équivalent à celui des représentants élus à la Commission.

Article 10

N’est ce pas au pays étranger de fixer cette représentativité et de gérer leur présence  ?

OK

Les Observateurs Étrangers n'ont pas de personnel à leur service à titre individuel mais sont libres d'installer leur famille et de choisir leur habitation, dont ils acquitteront sur leur salaire les frais d'acquisition ou de loyer.

Article 11

L'Union met à la disposition du Corps des Observateurs Étrangers le personnel lui permettant de s'acquitter de ses missions.

Article 12

Le Corps des Observateurs Étrangers organise librement entre ses membres la répartition des tâches lui incombant, l'Union gardant un pouvoir de contrôle sur la part de travail effectif de chacun et le droit de retirer son accréditation à un Observateur manifestement peu actif.

Article 13

Le Corps des Observateurs Étrangers a pour mission d'interpeller l'Union sur le fonctionnement de sa démocratie et sur son rôle au sein de la Communauté humaine. Il prend pour critères les buts que l'Union 

elle-même s'est fixés dans ses textes fondateurs et sa Constitution et juge au nom de l'Humanité.

Il a pouvoir de déléguer 2 observateurs à chaque session parlementaire avec participation aux débats et sans participation aux votes.

La participation aux débats est limitée à 20 minutes au total par séance parlementaire.

Les Observateurs ont accès aux informations et statistiques de l'Union et peuvent diligenter leurs propres enquêtes sur les terrains de la démocratie, du social et de l'environnemental.

Le Corps des Observateurs Étrangers a pouvoir d'interpeller le Parlement sur des sujets de son choix, son droit de parole étant alors porté à une heure au total pour 10 séances parlementaires.

Ses interventions sont publiques et consignées dans le Journal des Délibérations.

Article 14

L'Observateur mandaté par un État qui entre en conflit armé avec l'Union conserve son accréditation mais peut se voir refuser l'accès à des informations considérées comme stratégiques et peut bénéficier sur sa demande d'une protection rapprochée.

Article 15

Quelle précision ! il faudrait faire pareil pour toutes les autres instances ! Mais je pense plutôt que cela est d’ordre organisationnel mais pas vraiment constitutionnel.

Un Observateur perd son accréditation s'il prône des valeurs contraires aux principes fondateurs de l'Union.

Commentaire : Idéaliste et utopique, l'idée pourtant n'est pas nouvelle. Le poète Bai Juyi est connu pour avoir tenu ce rôle de censeur auprès de l'Empereur Xianzong sous la Dynastie des Tang.

Titre II. La Chambre Constitutionnelle

Article 1

La Chambre Constitutionnelle examine la conformité des lois de l'Union en premier lieu aux Principes Fondateurs et en second lieu à la Constitution.

Article 2

La Chambre Constitutionnelle a pouvoir de juger la conformité des lois a priori par l'examen d'esprit, de rédaction et d'effets prévisibles, a posteriori par l'examen d'effets pervers ou imprévus.

Article 3

Les projets de lois votés en assemblée sont portés devant la Chambre Constitutionnelle pour examen a priori en préalable obligatoire à leur entrée dans la 

J’aime bien cette notion et je vois que vous l’avez très travaillé !

Enfin on entre dans l’organisation politique elle meme cela devrait etre plus haut dans la hierachie des chapitres

législation courante.

La Chambre Constitutionnelle peut leur opposer un avis de non-conformité dans un délai d'un mois. Cet avis obligatoirement motivé est consigné dans le Journal Interne.

Article 4

Les projets de loi n'ayant pas fait l'objet d'un avis de non-conformité dans le délai d'un mois après leur dépôt sont promulgués par le Président de la Chambre Constitutionnelle.

La promulgation par le Président de la Chambre Constitutionnelle signe leur adoption en tant que lois et leur entrée dans la législation courante.

Article 5

La Chambre Constitutionnelle dans les motifs de non-conformité désigne les points litigieux des projets de lois susceptibles d'être amendés pour une nouvelle lecture aux assemblées et une nouvelle présentation à son examen par la procédure normale.

Elle n'est pas habilitée à la rédaction et à l'amendement des lois.

Article 6

Perte de temps une loi va etre discutée amendée etc… pour peut-être étre refusé en fin de parcours par cette chambre, ne serait-il pas possible que cette chambre agisse dès la rédaction de la proposition de la loi ?

Justifier le refus normal 

OK mais ses membres peuvent-ils être consultés ?

Tout citoyen ou groupe de citoyens de l'Union peut saisir la Chambre Constitutionnelle pour un examen a posteriori les lois entrées dans la législation courante qui par des effets pervers ou imprévus sont susceptibles de n'être pas conformes aux principes fondateurs de l'Union ou à sa Constitution.

Article 7

La Chambre Constitutionnelle a pouvoir de porter à la connaissance des chambres élues le caractère a posteriori non conforme par des effets pervers ou imprévus d'une loi entrée dans la législation courante, en désignant dans ses motifs les points litigieux.

Son rapport est consigné dans le Journal Interne.

Article 8

Les lois ayant reçu un avis de non-conformité a posteriori par la Chambre Constitutionnelle doivent faire l'objet d'une réécriture par la procédure normale dans un délai de 6 mois pour nouvel examen.

Elles sont applicables dans ce délai de 6 mois jusqu'à promulgation de la version modifiée. Passé ce délai, les alinéas litigieux sont abrogés.

Article 9

Descendre au niveau du citoyen seul peut permettre des blocages indéfinis qui peuvent bloquer pendant longtemps une loi. Il faudrait quand même nue forme de limitation de ce droit

Répétitf non ?

Tout cela pourrait être simplifié sur des règles globales le reste devenant plutôt de l’ordre le l’organisationnel plus que du constitutionnel.

La Chambre Constitutionnelle n'est pas habilitée à se saisir elle-même.

Article 10

La Chambre Constitutionnelle saisit la Cour Européenne de Justice des recours qu'elle estime abusifs ou fantaisistes.

Un recours ne peut être jugé avoir été abusif au seul motif qu'il s'est avéré infondé.

Un recours est légitime s'il est de bonne foi.

Le recours abusif devant La Chambre Constitutionnelle est un délit passible, avec possibilité d'appel, d'une amende dont le montant dissuasif est fixé par la législation courante.

Article 11

La Chambre Constitutionnelle est investie d'un pouvoir de contrôle et de censure sur la régularité démocratique des scrutins aux élections européennes.

Ses avis d'irrégularités constatées sont obligatoirement motivés et susceptibles d'appel devant la Cour Européenne de Justice.

Ses avis d'irrégularités constatées sont suspensifs du résultat des scrutins incriminés après épuisement des recours devant la Cour Européenne de Justice, jusqu'à 

OK

Même si les irrégularités supposées ne sont susceptibles de changer le résultat du scrutin ?

tenue d'un nouveau scrutin total ou partiel selon l'étendue des infractions constatées.

Article 12

La Chambre Constitutionnelle est constituée pour partie de juristes professionnels et pour partie de personnalités élues, selon les modalités suivantes :

· Un juriste exerçant la profession de magistrat est élu par ses pairs dans chaque État Membre de l'Union ;

·  Un juriste exerçant la profession d'avocat est élu par ses pairs dans chaque État Membre de l'Union ;

·  Tout parti ayant obtenu un siège à la Commission Européenne y délègue un représentant de son choix ;

·  Tout parti ayant obtenu un siège au Parlement Européen y délègue un représentant de son choix ;

Article 13

Les débats de la Chambre Constitutionnelle sont contradictoires et le greffe tient un journal exhaustif des interventions à la Tribune.

Les décisions se prennent par vote sous forme d'émargements nominatifs.

Il faudrait que parlement et commissions soit défini au préalable un plan préalable de la constitution est essentiel.
J’ajouterais suivant mes proposition un membre de chacun des deuc autres  pouvoirs indépendant médiatique et économique

Le groupe proposant la loi incriminée doit pouvoir défendre son point de vue

Article 14

Le Président de la Chambre Constitutionnelle dirige les débats.

Il est responsable de la répartition équitable du temps de parole des intervenants.

Il proclame les votes et promulgue les lois.

Il dirige le greffe.

Il est soumis à la neutralité d'opinion sur les textes débattus jusqu'au vote.

Il reprend la totalité de sa liberté de parole sur les textes débattus sitôt le vote clos.

Il est soumis à la neutralité d'opinion dans la promulgation des lois.

Il est nommé ainsi que deux suppléants pour pallier ses carences par la Commission Européenne élue dans un délai d'un mois.

Son mandat est renouvelable sans limitation de durée jusqu'à l'âge de 70 ans.

Article 15

Les juristes professionnels et leurs suppléants au nombre d'un par candidat sont élus par moitié dans chacun des deux corps tous les cinq ans. Leurs mandats sont renouvelables 2 fois jusqu'à l'âge de 60 ans.

Comment est-il élu . ? durée du mandat ?

Bien !

Il faudrait faire l’organigramme des différentes instances, leur constitutions, leur modes de fonctionnements leurs rôles leurs relations et leurs contrôles réciproques.

Au delà de 60 ans ont trouve souvent plus de sagesse et moins d’arrivistes… Je refuse pour ma part des notions de limites d’age.

Article 16

Les représentants des partis et leurs suppléants au nombre d'un par représentant sont désignés à chaque renouvellement des chambres élues.

Leurs mandats sont renouvelables sans limitation de durée jusqu'à l'âge de 60 ans.

Article 17

Les activités électives ou représentatives à la Chambre Constitutionnelle sont rémunérées et incompatibles avec toutes autres fonctions électives, financières ou salariées.

Article 18

Le greffe de la Chambre Constitutionnelle consigne dans un journal dit Journal Interne les saisines, délibérations et résultats de scrutins.

Le Journal Interne est un document public.

Titre III. La Cour Européenne de Justice

Article 1

La Cour Européenne de Justice a pouvoir de contrôle judiciaire sur les atteintes à la législation de l'Union 

Les modes de scrutins que je propose essaye d’évider les ruptures par des élection globale et préfére la continuité d’élections postes à postes.

Prévoir une porte de sortie possible en fin de mandat s’il n’y a aucun cumul possible sinon ils se retrouvent au chômage ou alors soumis à toutes les influences de ceux qui s’engagent à les recycler.

et les jugements rendus par les justices des États Membres en contradiction avec les législations en vigueur.

Article 2

La Cour Européenne de Justice a pouvoir de contrôle judiciaire sur la conformité des législations des États Membres aux principes fondateurs et à la Constitution de l'Union.

Article 3

La Cour Européenne de Justice a pouvoir de contrôle judiciaire sur la conformité aux principes fondateurs et à la Constitution des relations de l'Union et de ses États Membres avec les États tiers et leurs ressortissants.

Article 4

La Cour Européenne de Justice est une instance judiciaire indépendante des pouvoirs législatif et exécutif en place.

Article 5

Il faudrait prévoir une forme de contrôle ou d’auto-contrôle. Qui juge les juges ?

Les carrières dans la magistrature de la Cour Européenne de Justice sont ouvertes à tous les magistrats exerçant de plein droit dans les États Membres ou étudiants en droit ressortissants des mêmes États dont les diplômes sont reconnus par une équivalence Européenne.

Le recrutement s'exerce par concours, ouverts par le Ministère Européen de la Justice.

Les questions aux concours portent sur des situations de droit touchant aux compétences de la Cour Européenne de Justice.

Les correcteurs aux concours ne connaissent pas le nom des candidats, auquel est apposé un numéro de code figurant sur les copies.

Les correcteurs aux concours sont des magistrats de la Cour Européenne de Justice exerçant leurs fonctions ou fraîchement retraités.

Article 6

La Cour Européenne de Justice est une instance judiciaire décentralisée.

Tout États Membres accueille dans sa capitale, ou une grande ville de son choix, une Chambre de Justice de la Cour Européenne de Justice exerçant pleinement ses fonctions.

Sa localisation géographique doit en faciliter l'accès.

Ceci est trop précis au niveau d’une constitution je pense. C’est d’ordre de la pratique et de l’organisation. Rappel une constitution se doit d’être l’énoncé de principes simples et clair à comprendre

Article 7

Les salaires des magistrats exerçant leurs fonctions au sein de la Cour Européenne de Justice sont fixés par la législation courante à un niveau ne pouvant les rendre moins attractifs qu'au sein des instances judiciaires des États Membres.

Article 8

La législation courante fixe la part du budget allouée au fonctionnement sans entraves de la Cour Européenne de Justice.

La Cour Européenne de Justice peut saisir la Chambre Constitutionnelle d'un financement qu'il estime pourvoir insuffisamment à ses besoins.

La Chambre Constitutionnelle statue en la matière comme en matière de projets de lois.

Article 9

Les carrières au sein de la Cour Européenne de Justice sont ordonnées par voie d'élections internes pour le sommet de la hiérarchie et par voeux de mutations pour les implantations géographiques. Le Ministère Européen de la Justice pourvoit par nomination ou concours selon la législation courante aux échelons intermédiaires. Les magistrats et 

personnels de la Cour Européenne de Justice s'organisent librement en syndicats ayant pouvoir de contrôle sur la transparence des opérations de carrières et de mutations.

Article 10

Les magistrats exerçant leurs fonctions au sein de la Cour Européenne de Justice sont soumis tous les 10 ans à un stage de 6 mois d'immersion dans la vie civile, aux cours duquel ils doivent exercer un métier ne touchant pas aux domaines juridiques ou d'encadrement.

Une Chambre Spéciale pourvoit au placement et à l'hébergement en cours de stage.

Le salaire des magistrats continue de leur être versé.

La législation courante fixe les conditions d'accueil et de défraiement pour les entreprises recevant les stagiaires en immersion.

Article 11

La Cour Européenne de Justice est une instance judiciaire décentralisée relevant d'un secrétariat central pour l'organisation et les répartitions budgétaires.

Le Tribunal Central des Affaires Européennes héberge le secrétariat central.

Interressant

Encore une structure qui doit avoir ses définitions rôles contrôle et mode de fonctionnement

Le Tribunal Central des Affaires Européennes abrite une Chambre Spéciale qui doit être saisie de tout litige excédant les frontières des États Membres ou mettant en cause les relations de l'Union et de ses États Membres avec les États tiers et leurs ressortissants.

Le Tribunal Central des Affaires Européennes abrite la Cour Européenne des Droits de l'Homme qui doit être saisie de tout déni de justice après épuisement des recours devant les instances des justices nationales des États Membres et de toute violation par l'Union ou les États Membres à l'intérieur ou hors des frontières de l'Union des droits définis par les principes fondateurs.

Article 12

La justice des chambres décentralisées s'exerce dans la langue nationale du lieu d'implantation, ou régionale si la législation nationale du lieu d'implantation le prévoit.

La justice du Tribunal Central des Affaires Européennes s'exerce en Anglais.

Le défaut de traduction dans les langues des parties en cours d'instance ou de jugement est un défaut de procédure passible de cassation.

S'exerçant au nom des principes fondateurs de l'Union, la justice de la Cour Européenne de Justice respecte le droit des parties à un procès équitable.

Article 13

Le fonctionnement interne de la Cour Européenne de Justice vise à faciliter les carrières de magistrats ou leurs mutations dans les États Membre de leur choix.

Les sanctions sous forme de mutation y sont interdites.

Démocratie représentative

Titre I. Le Parlement Européen

Article 1

Les pouvoirs Européens élus au suffrage universel direct à bulletin secret sont le Parlement Européen et la Commission Européenne.

Le Parlement Européen est la chambre des représentations nationales.

Article 2

Les États Membres de l'Union organisent les scrutins sur leur territoire pour l'élection de leur 

La constitution doit définir des règles de justices, il en existes plusieurs logiques de par le monde, c’est plus primordial, le reste devrait s’en déduire.
Quelles sanctions restent possible en cas de fautes professionnelles ?

Je propose de changer ce système de scrutin qui apporte au pouvoir plus des leader ‘grandes gueules’ que de sages compétences. Ce système en plus est diviseur pas rassembleur. 

Problème de plan : Définir le rôle des chambres avant de voir leur fonctionnement pratique

représentation nationale au Parlement Européen.

Les États Membres de l'Union disposent d'un nombre égal de sièges au Parlement sans distinction fondée sur le nombre de leurs habitants.

Article 3

Les sièges pour la représentation élue de chaque État Membre sont répartis en pourcentage arrondi à la fourchette inférieure ou supérieure des résultats des listes candidates aux élections ayant réuni chacune plus de 5 % des votes.

Article 4

Les élections au Parlement Européen se tiennent tous les 5 ans un dimanche ou autre jour traditionnel de repos hebdomadaire au plus près d'une date fixe au début du printemps simultanément dans chaque État Membre.

Chaque parti se présentant aux élections dresse une liste de ses candidats.

Les listes sont ordonnées.

Les électeurs votent pour une liste entière, sans panachage.

L'ordre de candidature vaut ordre de suppléance pour pallier les carences.

Même Monaco ou le Vatican ?

La proportionnelle risque mathématiquement de créer jusqu’à 20 groupes différents (tous à 5%) ce qui fini par être ingouvernable.

Cela génère une période d’attende préélectorale, puis une forme d’état de grace post électorale, et chaque nouvelle cession pourra laisser à la succession des bombres à retardement et la nouvelle se fera un plaisr de détruire ce qu’a construit l’ancienne. Je propose un changement en continu, une forme d’évolution douce par votes permanents : un délégué après l’autre.

Article 5

Le nombre de sièges est fixé à 20 pour chaque État Membre.

Article 6

Les pouvoirs élus des États Membres sous l'égide de la Chambre Constitutionnelle veillent à la répartition équitable du temps de parole entre les listes de candidats dans les médias audiovisuels émettant sur leurs territoires, et procèdent à l'envoi aux électeurs dans le délai de 15 jours précédant les élections des enveloppes contenant la totalité des professions de foi.

Article 7

Tout pays entrant dans l'Union en qualité de nouvel État Membre organise à la date de son entrée dans l'Union des élections pour l'envoi d'une représentation nationale de ses citoyens au Parlement Européen, si la date de son entrée excède d'un an le terme des prochaines élections.

Son calendrier électoral pour les élections au Parlement Européen s'aligne ensuite sur celui de l'Union.

Ce système pratiqué en France a des avantages mais aussi des défauts : N’importe quel groupe va se présenter ne serait ce que pour pouvoir avoir un temps de parole. 

Si un candidat doit être issu d’un parti c’est de façon interne au parti que la sélection risque de ne pas être démocratique. Peut-être qu’il faut une législation sur les notions de partis politiques.

Titre II. La Commission Européenne

Article 1

Les pouvoirs Européens élus au suffrage universel direct à bulletin secret sont le Parlement Européen et la Commission Européenne.

La Commission Européenne est la chambre d'unité de l'Union.

Article 2

Les représentants des citoyens de l'Union à la Commission Européenne sont élus sur listes de candidatures identiques dans tous les États Membres de l'Union.

Article 3

Il appartient aux candidats à l'investiture pour la Commission Européenne de se regrouper par listes de sensibilités communes transcendant les clivages nationaux.

Article 4

Les États Membres de l'Union organisent sous l'égide de la Chambre Constitutionnelle la tenue des scrutins 

Memes remarques rôle contrôle, etc…

sur leurs territoires pour l'élection des représentants des citoyens à la Commission Européenne.

Les scrutins pour les élections à la Commission Européenne sont simultanés dans tous les États Membres.

Les résultats aux élections à la Commission Européenne sont collectés par l'addition des résultats liste par liste dans chacun des États Membres.

Article 5

Les listes de candidature sont déposées devant la Chambre Constitutionnelle un an avant la tenue des élections.

Les professions de foi des listes de candidatures sont déposées devant la Chambre Constitutionnelle 6 mois avant la tenue des élections dans chacune des langues où elles seront présentées aux électeurs.

Les professions de foi doivent être identiques dans chaque langue, toute dissemblance notable dans le fond étant un motif d'invalidation de la candidature jusqu'à mise en conformité.

La Chambre Constitutionnelle juge souverainement de la traduction dans chaque langue des professions de foi. Ses avis sont motivés et consignés dans le Journal des Délibérations.

Les listes de candidature pour être valides doivent avoir recueilli la signature de 100 000 citoyens en âge 

Effet de rupture déstabilisant

C’est mieux que les maires en France mais comment contrôler 100 000 signatures de N listes ! Le moindre comique peut réussir à rassembler ces 100 000 supporter sur l’Europe

de voter répartis dans au moins un tiers des États Membres.

Commentaire : Le chiffre de 100 000 est avancé à titre d'exemple, le calcul entre le trop et le trop peu est resté en suspens.

Article 6

La Chambre Constitutionnelle juge en première instance la conformité des professions de foi aux principes fondateurs et à la Constitution de l'Union. Il doit statuer dans le délai d'un mois. Ses avis sont motivés et susceptibles d'un appel devant la Cour Européenne de Justice qui doit statuer dans le délai d'un mois.

Les professions de foi sont automatiquement validées s'il est statué hors délai.

Article 7

Les citoyens de tout pays adhérant à l'Union en qualité de nouvel État Membre participent aux élections pour la désignation de la nouvelle Commission Européenne à la date suivant immédiatement dans le calendrier électoral la date de leur entrée dans l'Union, quel que soit l'intervalle séparant ces deux dates.

C’est donc de l’ordre de l’organisation : ce n’est pas constitutionnel, sinon à chaque retouche de ce genre de chiffre il faudrait de fait une révision de la constitution

Seulement s’il y a une plainte déposée sinon quel boulot !

Danger avec un systeme ou tous les votes sont simultanés, il y impossibilité technique, mais possible avec mon système de vote permanent

Article 8

Les listes de candidature sont ordonnées.

Les électeurs votent pour une liste entière, sans panachage.

L'ordre de candidature vaut ordre de suppléance pour pallier les carences.

Les sièges sont répartis par listes de candidats ayant réuni au minimum 5 % des suffrages en pourcentage de leurs résultats aux élections.

Article 9

Les élections à la Commission Européenne se tiennent tous les 5 ans un dimanche ou autre jour traditionnel de repos hebdomadaire au plus près d'une date fixe simultanément aux scrutins pour la désignation des représentations nationales au Parlement Européen.

Article 10

Le nombre de sièges à la Commission Européenne est fixé à 300.

Article 11

Les pouvoirs élus des États Membres sous l'égide de

la Chambre Constitutionnelle veillent à la répartition équitable du temps de parole entre les listes de candidats dans les médias audiovisuels émettant sur leurs territoires, et procèdent à l'envoi aux électeurs dans le délai de 15 jours précédant les élections des enveloppes contenant la totalité des professions de foi en leurs langues nationales ou régionales.

Article 12

Les électeurs pour les élections à la Commission Européenne votent sur leur lieu de résidence, à charge pour eux de se faire élire sur une liste électorale auprès des autorités locales, ou par correspondance dans leur pays d'origine, selon leur choix souverain.

Commentaire : Tant qu'à vouloir une Europe, pourquoi ne pas aller jusqu'au bout ? Que demain, tous les je ne sais combien de millions d'électeurs Européens élisent simultanément ou presque la Commission en votant pour les mêmes listes de personnes aux quatre coins de l'Europe, voilà un beau facteur d'unité, utopiste juste ce qu'il faut.

Et si l'établissement de listes transfrontalières, par regroupement de sensibilités au-delà des clivages.

nationaux, est impossible, l'Europe n'a aucun sens.

Je ne suis pas favorable de ces grandes foires électorales périodiques qui coupent la continuité de décisions du système politique et crée des effets de bascules desastreux, je préfererais des changements progressifs obligeant une écoute ^permanente des politiques de leurs électeurs et pas cette espèce de blanc seing qui les libére de toute responsabilité pour cinq années.

Bravo il faut permetre ces listes transfrontières indépendantes des états

Mais on peut créer les conditions le rendant possible

Face à un Parlement élu représentant les nations, le principe est de ménager les sensibilités nationales sans pour autant empêcher l'émergence d'une véritable conscience européenne.

Titre III. Le Conseil des Gouvernements

Article 1

Les pouvoirs élus des États Membres de l'Union choisissent librement les modalités de leurs réunions et de leurs rencontres.

Article 2

Les pouvoirs élus des États Membres de l'Union passent entre eux des accords de fusion ou de collaboration économique, politique ou fonctionnelle dans le cadre institué par la présente Constitution.

Article 3

Le Conseil des Gouvernements est le représentant des États Membres auprès des instances élues de l'Union.

Article 4

Role contrôle mode de fonctionnement par rapport aux autres instances ?

Le fonctionnement économique n’est pas pour moi du ressort des politiques

Le Conseil des Gouvernements transmet aux instances élues de l'Union les requêtes individuelles 

ou collectives des pouvoirs élus dans les États Membres de l'Union.

Article 5

Le Conseil des Gouvernements est un organe collectif.

Les pouvoirs élus des États Membres y délèguent leurs représentants.

Le Conseil des Gouvernements est le porte-parole des requêtes individuelles ou collectives des États Membres auprès de la Commission Européenne.

Article 6

Aucun accord de fusion économique, politique ou fonctionnelle ne peut être pris entre les pouvoirs élus des États Membres sans la consultation préalable par voie de référendum des populations concernées, ni l'obtention de leur consentement à la majorité absolue.

Article 7

Le Conseil des Gouvernements présente à la

Un référendum n’est éfficace que si la population comprend ce qui lui est demandé et si elle se sent concerné sinon le taux d’abstention lui enlève toute valeur. Ces sujets sont ils des objets de référendum ?

Commission Européenne les requêtes pour l'aménagement de la législation courante Européenne aux situations individuelles des États Membres quand 

l'exigent les circonstances.

Le Conseil des Gouvernements présente à la Commission Européenne les requêtes pour l'entrée dans la législation courante Européenne d'accords passés entre eux.

Les requêtes sont motivées et consignées dans le Journal des Délibérations.

Article 8

Le Conseil des Gouvernements a pouvoir de contester auprès de la Chambre Constitutionnelle un point de la législation courante Européenne qu'il estime pénalisant pour l'un ou plusieurs des États Membres, sans préjudice des buts et fonctionnements normaux de l'Union.

La Chambre Constitutionnelle en juge comme en matière de lois ou de projets de loi.

Article 9

Le représentant des pouvoirs élus de chaque État Membre au Conseil des Gouvernements est le délégué désigné pour présenter les requêtes individuelles de l'État membre qu'il y représente.

Il appartient aux représentants des pouvoirs élus concernés ou à leurs représentants de décider la désignation d'une délégation unique ou d'une représentation commune pour la présentation des requêtes collectives.

Article 9

Les demandes de subventions des États Membres sont transmises par le Conseil des Gouvernements aux instances élues de l'Union.

_________________________________

Pouvoir législatif 

Titre I. Démocratie directe

Article 1

La démocratie directe s'impose à l'Union et aux États Membres de l'Union sous forme de référendums d'initiative populaire.

Article 2

Les États Membres reconnaissent au référendum d'initiative populaire en leurs constitutions les prérogatives du législateur.

Voir la constitution suisse qui a une expérience de ces referendums

Article 3

Le référendum d'initiative populaire est suscité dans les États Membres par voie de pétition recueillant un nombre de signatures égal au minimum de 10 % des électeurs inscrits.

Article 4

Les instances élues des États Membres de l'Union sont responsables de la tenue des référendums d'initiative populaire dans un délai de 3 mois suivant le dépôt des signatures les ayants suscités et tenues de respecter le choix des électeurs dans un délai de 3 mois suivant les résultats du scrutin.

Article 5

Le choix proposé aux électeurs par voie référendaire est tel que rédigé sur la pétition ayant suscité le référendum d'initiative populaire.

Article 6

Les requêtes en législation au niveau de l'Union sont recevables par voie de pétition ayant recueilli un nombre de signatures égal au minimum de 20 % des 

L’organisation d’un référendum populaire coute de l’argent il faut donc le limiter à des questions non disproportionnées par rapport avec ces coûts. Les zones géographiques concernant un référendum sont importantes, communal régional etc… mais parfois ces décision locales touches d’autres zones. Il faut donc dans le plan de rédaction de la constitution définir avant ces questions les découpages géographies et administratifs du territoire.

Il s’agit que d ’organisation, n’énoncer que des principes de base, le reste pouvant évoluer à l’usage

Ler système Suisse a un gros avantage : Il incite à ce que le référendum ne soit pas fait sur une seule proposition mais sur plusieurs propositions alternatives. Personnellement je propose une exigence que ce soit ainsi. Toute proposition n’est soumise à référendum que quand des propositions différentes existes.

électeurs inscrits dans un des États Membres de l'Union ou 10 % dans chacun d'un minimum de 3 États Membres.

Article 7

Les instances élues de l'Union, indifféremment le Parlement ou la Commission Européenne, interpellées par voie de pétition ainsi que décrit à l'Article 6 du présent chapitre, sont tenues dans le délai d'un mois d'en répercuter l'intitulé exactement traduit en toutes langues nationales auprès des électeurs de l'Union par voie d'affiches dans les bâtiments administratifs et les organes de presse d'information générale, qui ne peuvent s'y soustraire.

Sur cette information est renseignée l'adresse du collecteur de la pétition originelle.

Ces obligations ne font pas obstacle à la libre diffusion du même texte par des initiatives privées.

Article 8

Une pétition diffusée par les moyens décrits à l'article 7 du présent chapitre ou autrement suscite un référendum d'initiative populaire dans l'Union s'il y a recueilli un nombre de signatures égal au minimum de 10 % des électeurs inscrits, indépendamment de leur localisation géographique et dans un comptage 

Pas d’accord : Il ne faut pas pousser à personnaliser les idées (droits d’auteur ! ) L’exemple Suisse est passionnant car il a prouvé son efficacité, et sauriez vous me citer le nom du président Suisse ? Très peu de gens le peuvent car précisément ce système ne personnalise pas les idées.
incluant les signataires de la pétition originelle, nul ne pouvant signer deux fois.

Article 9

La tenue du référendum d'initiative populaire dans l'Union suit dans un délai de 3 mois le dépôt auprès indifféremment du Parlement Européen ou de la Commission Européenne des signatures collectées dans l'Union, sous la responsabilité de la Commission Européenne et le Contrôle de la Chambre Constitutionnelle.

Article 10

Le choix des électeurs exprimé par voie référendaire, à la majorité des votes exprimés, entre dans la législation courante dans un délai de 3 mois, sans préjudice de contraintes budgétaires.

Le Parlement Européen le traduit en lois.

La Commission Européenne en fixe les décrets d'application.

La Chambre Constitutionnelle en juge la conformité au choix des électeurs et aux principes fondateurs de l'Union.

Article 11

Problème technique de vérification de la validité des signatures : On retombe dans la tentation des traitements électroniques de ces information, susceptibles de tricheries techniques, mais dans ce cas les pétitions n’étant pas anonymes, cela devient envisageable.

Prévoir la possibilité que l’objet du référendum soit pris en compte par le gouvernement avant la tenue du référendum, car au fond ce type de référendum sert à pallier à des manques de l’action gouvernemental, et la seule proposition de référendum peut conduire le gouvernement à légiferer sur le sujet.

Les modes référendaires autres que d'initiative populaire mais ne s'y substituant pas ne sont pas exclus dans les États Membres de l'Union.

Article 12

La Commission Européenne peut soumettre à consultation référendaire sur sa propre décision toute question préalable à des modifications législatives importantes touchant en profondeur la vie de l'Union et de ses habitants et assimilables à un changement d'époque.

Article 13

Le champ d'intervention des électeurs par voie de référendum épouse strictement celui du législateur tant dans ses limites que ses prérogatives, à l'exception des voies d'entrée ou de sortie dans l'Union et des réformes constitutionnelles qui font l'objet des modalités particulières prévues dans la présente Constitution Européenne.

Article 14

La tenue des référendums et l'application du choix des électeurs par les instances élues sont susceptibles de recours devant la Chambre Constitutionnelle, ainsi que l'examen des contraintes budgétaires opposées par les instances élues au choix des électeurs.

Personnellement je refuse les référendum à choix OUI ou NON car les questions etre bien plus complexe que cette réponse (l’exemple caricatural est le référendum de la constitution européenne) Il est important qu’il y ai plusieurs propositions alternatives. Et si le texte est complexe chaque partie doit pouvoir être approuvée ou désapprouvée (dans la limite des possibilités techniques quand même).

Pourquoi cette limite ?

Normal et bien de le préciser. Mais que faire si le référendum propose une révision de la constitution ?

Titre II. Procédures législatives

Article 1

La Commission Européenne, représentante de la conscience Européenne des électeurs, est à l'initiative de l'écriture des lois.

Article 2

Le Parlement Européen, représentant de la conscience nationale des électeurs, procède à l'examen des propositions de loi.

Il adopte, rejette, ou transmet à la Commission Européenne la proposition de loi assortie des amendements qu'il a votés.

Article 3

La Commission Européenne, représentante de la conscience Européenne des électeurs, rejette tout ou partie des amendements s'il y a lieu de rejeter, et renvoie le texte en seconde lecture au Parlement Européen, ou procède à l'écriture du texte de loi.

Article 4

Le Parlement Européen, représentant de la conscience nationale des électeurs, examine en seconde lecture le motif des rejets d'amendements, 

s'il y a eu rejet par la Commission Européenne, et prend acte en renonçant aux amendements rejetés, ou

Trop tard dans la rédaction, plut haut des textes ont été attribué à ces instantes avant même de définir leur nature.

Opposer conscience européenne et conscience nationale me gène, quand au système proposé c’est le système à deux chambre tel qu’il est en France, il existe d’autres type d’organisations. Il serait intéressant de déduire l’organisation des préambules de la constitution. Je ne l’ai pas encore fait mais j’ai l’intuition que c’est possible ; 

Aller retour très pénalisant pour la rapidité des décisions

s'en remet à l'arbitrage de la Chambre Constitutionnelle.

Article 5

Le texte, après renoncement par le Parlement Européen aux amendements rejetés ou avis prononcé par la Chambre Constitutionnelle, qui statue en dernière instance, est retourné devant la Commission Européenne.

Article 6

La Commission Européenne, représentante de la conscience Européenne des électeurs, transmet la version finale du texte à la Chambre Constitutionnelle pour examen de conformité aux principes de l'Union et promulgation ou renvoi à la procédure.

Article 7

Les élus au Parlement Européen, le Parlement Européen, les Ministres Européens et le Conseil des Gouvernements sont habilités à soumettre à la 

Commission Européenne des projets de loi par dépôt

en son bureau.

Deux chambres et un arbitre est un fonctionnement qui me convient pourtant

La Commission décide par vote, dans un délai qui ne peut excéder deux mois, l'opportunité de rejet, ajournement, ou agrément des textes proposés.

Elle les rédige en propositions de lois s'ils sont agréés.

Elle les consigne en son journal interne s'ils sont ajournés. Elle les transmet au greffe de la Chambre Constitutionnelle pour être consignés dans le Journal des Délibérations s'ils sont rejetés.

Article 8

Le parcours d'écriture des lois est identique pour leur abrogation ou révision, si elles ne sont décidées par la Chambre Constitutionnelle.

________________________________________________ 

Voilà où j'en suis pour l'instant de ma constitution européenne. Après les compétences, les instances élues et juridiques, je m'attaquerai aux procédures, et en toute fin aux conditions de révision, d'adhésion et de retrait. La mise en forme et en conformité avec 

tous les impératifs de rédaction prend du temps.

La numérotation par chapitres des articles facilite les refontes partielles sans devoir tout chambouler.

Je voudrais ajouter que les lois promulguées ne soient pas bloquées ou détournées par des décrêts d’applications ou des initiatives miniterielles. Je suischoqué de voir ces espèces de décret ministériels prenant valeur de loi émis hors de toute instante démocratiques (exemple les lois de Sarkosis) ou les initiatives du ministre de l’éducation nationnale sur les méthode d’apprentissage de la lecture.

Je souhaiterais ajouter 

l’instauration d’un Service civil ou militaire.

L’organisation budgetaire

Un plan d’organisation des roles, contrôle et représentativité des différentes instances européennes

Des règles contre le gaspillage, la paperasserie excessive, les abus procéduriers, etc..

La numérotation en continu, qui facilite la consultation, aura sa logique plus tard.

___________________________________________

Nota bene : les mises à jour sont sporadiques et peuvent être aussi bien des modifications que des ajouts.

Accueil
